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(Question dont le Conseil s'est saisi lui-même, par application 


des arlicles 1* et 2 de sa loi organique du 21 octobre 1946 RAPRORT -CRRERAS 


{de l'article 25 de Son règle tement interieur.) Il y à quelques mois, dis tif nf, en tommission, de je ne 

- sais quelle ag ot secondaire relevant, dans tous le Cas, 

Le Conseil économique s'est saisi, par une résolution en date beaucoup plus d'une actualité éphémère que d'une préver np 
du 14 janvier 1949, de l’étude d’une définition u’une politique tion d'ordre général, je faisais remarquer que le rôle du Con- 
toCnomIque, sociale et monélaire d'ensemble des pays de seil € mom'que, Surlout lorsqu'il se saisissait lui-mème d'un 
l'Union française. problème, était essentieffement de rechercher fes principes 


directeurs d'une politique susceptible de développer la vis 


Il à Été j nfier à M. Poilay le soin d’élal Ter UT 
à Été décidé de confier à il € sol CAN - x économique de notre pays, 
| | 
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à ; SOMMAIRE Jai dit «malenconireuse interve ion », \àa mienne, et je 
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CONSEIL 





is soumettre à 

iujourd'hui. 
nus m'o iné, mes chers 

l'humilité, 

in succédant aux 
unpte qu'à vou 
er que lé vide. 
formulat des avis pure- 
NOTA ques, € inSidérés 
dar lé, pour un rappor- 
teur, de | r dans un probl ique Sirius, je re suis 
rendu « pit hr EL que p us terre, que la diver- 
sité des clétu | ilait de dures reprises de 


! 


ta \ ! mportait le risque d'innombrables 


NOUS nou I ne efforcts el je rends jei hommage 
à tous mes « l'arrèéter une méthode de travail qui 
permit de rédoire an mminimmmn es fnconvéutents et les diffi- 
cuits que je Viens de vous signaler. 
avons donc, tout d'abord, di & ‘inder le travail 
désigner de )Us-rapporteurs, 

La commission a été unanime pou: 
d'établir trois rapperts distincts. 

Le premier traiterait des problèmes économiques, en général, 

Le second étudierait Ies questions monctaires, 

Le troisième euvisagerait l'aspect social de la politique tco- 
nornique qne nous entendions promouvoir. 

Trois membres de la commission devaient être désignts pour 
ces fravaux; M. PP. Bernard fut chargé du rapport sur Jes 
questions économiques, 

M. Bouruet-Aubertot à traité de la question monétaire, 

La désignation de M. Paillicux fut envisagée, pour le rap- 
port social, | 

Je ne veux pas insister ici sur les raisons pas toutes 
économiques — qui firent rejeler Je remarquable travail de 
M. P, Bernard et qui firent écarter Ja candidature de M. Pail- 
lieux. 

Quoi quil en soit et la durée de nos travanx témoigne 
Ju moins, de notre passion du bien publie = ce sont anjour- 
d'hai les rapports rédigés par M. Monthé, M. PBonrnet-Aubertot 
et M, Assalé, qui traitent des trois problèmes que je vous ai 
indiqués, Hs figurent en annexe à ce rapport d'ensemble, mais 
e Vous en apporterai un résumé, qui vous permettra d'appré: 
cier Immédiatement Jes conclusions de votre commission, 

L'etude de M, Bouruet-Aubertot sur la monnaie et ke crédit 
est 1 lement circonscerite, Je vous en résumerai d'abord les 
COHCHISIONS, 


qu'il convenait 


Je m'efforccrai, dans la seconde partie de mon résumé, de 
condenser les 1 ip ls Ceonoini ques et SOCIAUX. 


La monnaie C1 le { vertit. 


M. Bouruet-Aubertot a commencé son travail, en étudiant la 
ituation résultant de Ja création des franes coloniaux: france 
C. F. A., franc du Pacifique et piastre indochinoise. 

Malgré les arguments d'ordre général et les arguments d’op- 
portenité 1nis en avant pour défendre ccs créations monftaires 
irtificielles, la commission de l'économie de Union francaise 
a été unanime à les condamner; elle n’a pas considéré, toute- 
1ois, que celte silualion risqnait d'entraîner un affaiblissement 
de a cohésion de l'Un'on française car, en réalité, les difré- 
roms francs coloniaux et la piastre indochinoïise ne constituent 
has des monnaies eutonomes, mais se raménhent tons au franc 
ainétropalilain, affeñé do cocficients différents, Elle a cepen- 
dant retenu que l'expérience a démontré qu'une fois admise 
l'attribution de valeurs différentes aux monnaies de la zone 
france, la disparité entre ces monnaies tendait naturellement à 
s'aggraver, une fois disparues les circonstances qui leur avaient 
donné naissance. 

H est, en æflet, extréimement délicat de chiffrer les éléments 
qui entrent en ligne de compte pour déterminer de façon per- 
luanonle ceite parité (balance de comptes, équilibre budgétaire, 
rapport eulle le prix de revient des produits exportables et cours 
des marsheès inondiaux). Ces éléments, sujets à des variations 
incessantes, rendent essentiellement mouvamtes des bases sur 
lesqueiles repasei monnaies. Klles sont nées «et demeu- 
vent fragiles, mais changement répété de leur parité «entraî- 
verait des perturbatians préjudiciables à l’économie de ces pays. 

Enfin, leur solidarité avec le france métropolitain à eu pour 
conséquence des hausses générales du eañt de la vie dans Ja 
France d'outre-mer, chaque fois que le franc métropollain à 
suppotlé une dévaluation, 

L'ubjet essentiel poursuivi par les promoteurs des francs colo- 
niaux : À savoir fa <labhilité des prix dans la France d'outre-mer, 
n'a done pas été atleint, 

Un probléme connexe À celui des monnaïcs de Ja France 

l examine par le Conseil économique : 
bution des devises aux territoires 


Le 
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doutre-mer, Elles 


) er semblent critiquables; s’il est né 
qu'une décte 


jon définitive intervienne, par voie d’autorit: 
du manistre des finamees, il n’en serait pas moins son 
que be mümetre de Ta France d'outre-mer participat activ: 
aux décisions qui sont prises en Ja matière; il dewraiñt lui 
être appauré par l'avis d'un organisme consultatif agr 
grouperait auprès de ni les représentants les plus qnalifi 
point de vue « ionique, des jutérets de Ja France d'out 

Le Conseil cconormadqre a constaté également, avec 
que le montant des devises attribuées aux territoires d° 
mer est en sensible diruinution depuis 1946; 1 IULA 
tout regrettable que la part réservée à lapprovisionne 
marchandises de consommation soit infiniment 
celle résovée à d'équipement, 

H faut noter, toutefois, qu'en fait, les 
des allocations en devises très supérieures 
dut, dans l'hypothèse la plus favorable, K 
lcurs exportations «hrectes Sur À'cwranger 

Quels anwnagements, dans ces conditions, faut-il 
au système monétaire de l’Union française ? 

Diverses solutions out été envisagées: deux d'entre 
té examinées et rejetées su-cessivement: Ja pren 
eût consisté à aligner des frames colomiaux sur une d 
étrangère, Imais elle aurait eu pour conséquence une réda 
considérable des échanges commerciaux avec la métropo 
aurait jmpliqué un bouleversement des courants Comme: 
actueks, Ha été indiqué, plus haut, qu'au demeurant, elle ! 
pas été favorable à ces territoires, qui auraïent Gé priv 
allocation en devises que Jeur accorde aujourd'h& Ja m1 
pale; elle risquait, en outre, d'eutrainer le détachement 
tique de ces territoires, 

Une expérience a, cependant, 644 tentée et réussie, 
dans le cadre très restreint de la Côte française des Sorma 
en tenant compte du caractère essentiellement de tran 
commerce de ce territoire, 

Quant au franc du Pacifique, satellite momentané du 
l'expérience à prouvé qu'il valait mieux le rattacher au 
métropolitain, avec un coefficient de majoration très impor 

La seconde solution comportait la création de monnaies 
tinctes et véritablement autonomes, Il a été démontré 
dans l’état présent de leur économie, les territoires d'outr 
sont dans l'impossibilité de constituer et de giger une 
naie autonorme. 

Une troisième solution consistait à ramener, pureme 
simplement, les francs coloniaux à Cgalité avec le franc M 
politain, mais ce qui a été mat fait n'en a pas moins ét 
et les conséquentes d'un nouveau bouleversciment mou 
ont semblé un remède pire que le mal. 

La commission de l'économie de l’Union francaise € 
done ralliée à une solution empirique, qui consistait à 
niser le maintien des coefticients de majoration aetuets, 
entendu que Je problème pormrañ être reconsidéré, mia 
moment seudement où Ja stabilité du franc métropolitain 
de base, serait définitivement assurée. 

Le Conseil économique n'a cependant pas suivi entièr 
sa comnrission $ur ce dernier point, comme il est indique 
le rapport de M. Bouruet-Aubertot, 

La question dn régime de l'émission dans des terril 
d'outre-mer a €té égalernent sérieusement  cxalmimée. 
question présente un earactére d'actualité, car le Parle: 


à i 


ont « 


du privilège de la Punque de Madagascar. Le projet du : 
vernement a d'ailleurs été tout récemment adopté par TA: 
blée nationale. 

Il est incontestable qu'à l'heure actuelle, le régime de l'E 
sien dans la France d'outre-mer présente un manque de 


due Ja création de e 
qui, du fait des circonstances, à assumé à Ja fois des 
tions monétaires et des fonclions d'organisme  d’inves! 
ments à moven et à long terme 

Ce nouvel orgamistne, qui compie 
teure aussi convaincas les uns que 
substitué gt juxtaposé aux anciens instituts d'émission. 

En bref, d'aucuns sont partisans de Va création d'inst 
d'émission relevant uniquement de la puissance publiqu 
pouvant être gérés par la caisse rentrale Ce la France d' 
mer: d'aatres, au contraire, hostiles à La centralisation, t 
compte des partieularismés locaux, ont estimé qu’ con 
le maintenir une organisation plus souple du crédit c! 
sont aftirmés partisams du maintien des bangars d'émis 
actuelles, étant entendu que 51 p. 400 de leur capital de 
appartenir à la puissance pub, 

Le Conseil économique a. par contre, ét gnanime à 
la formule des Currency Boards, qui n'apporit qu une $ 
monétaire, là où se posent des vrobièm's de crdit. 

Il a également eslimé qu'il y vait Heu de { 

rédit à court terme, d'une part, et le crédit à moyen ct à 


* 








a commencé l'étude du projet de loi portant renouvelle 


rence, dù en parbie à la guerre. C'est, en effet, à ceile-ci qu 
la caisse centrale de la France d’outre- 
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une. d'autre part, et, parlant, les organismes chargés de 
! <tripuer. 
1 à été unanime à affimer que la distribution du crédit à 
! 1 à long terme laésait beaucoup à des rer, dans ies 
le la France d'outre-mer. 


outre, Ja commission estime qu'il convient de veiller 
\ que les opérations de la caisse centrale, gérante du F. I. 
D. E. <. n'entrainent pas une inflation de crédits, qui pourrait 


es mêmes conséquences redoutables qu'une inflation 

+ re, H faut, en outre, que la rentabilité du programme 
? ment soit suivie avec une parliculière attention. H ne 
añz de construire des routes même des hôpitaux et 
es, it faut prévoir que les budgets locaux auront à 


l'entretien de ces routes, de ces hôpitaux et de ces 


melusion, M. Bouruct-Aubertot estime, et le Conseil 
£onomique est unanime avec lui, qu'une monnaie saine et 
“ne bonne organisation du crédit doivent contribuer à la pros- 
nerte économique, mais il ne faut pas oublier que les expé- 
n monétaires sont impuissnts à remédier à des difficultés 
d strictement économique. 

» 
H, — Eg polilique soctule et economique. 

[1 <ituation économique et sociale des terriloires d'outre- 
m isse encore beaucoup à désirer, C'est l'avis exprimé, 
ui bien par M. Monthé que par Assalé. 

Le problème démographique, le problème de la santé, de 
l'hveiene et de l'habilat, celui de l'enseignement ont été 


sil jvement étudiés: partant d'une situation de fait, le 
runvort social s'est attaché à dégager certains principes tra- 

.à leur tour, par des suggesiions concrètes. l 
ours que l'Afrique du Nord doit faire face à une intense 
pousce démographique, l'Afrique noire souffre, d'une façon 

d'une crise de main-d'œuvre due à sa faible densité 
de population. 

Pourvoir à la nutrition des populations qui, trop souvent, 
suuttrent d'une sous-alimentalion, due à uue nourriture quali- 
tu vement et .quantitativement insuffisante, constitue lobjectif 

ntiel et primordial, qui doit guider l'ensemble de la poli- 
ne économique et sociale. } na 

La outre, la totalité des populations autochtones d'Afrique 
aise est sujette à une mortalité infantile beaucoup plus 
cevee que celle des Européens vivant dans ces pays. 

Le remède à une telle situation doit être recherché 
oration de l'hygiène, 

Les questions concernant l'hygiène et la santé publique sont 

itement liées. La nomenclature des effectifs du personnel 
uctaire et du nombre des hôpitaux montre toute l'étendue 
la tâche qui reste à accomplir par ces territoires, dans leur 
te contre l'alcoolisme. les maladies vénériennes et endémo- 
 lémiques, les taudis. Une politique d'urbanisme et d'habitat, 
propriée aux conditions locales, la création et l'amélioration 
letablissements hospitaliers, le développement de la médecine 
mobile, la transformation du service de santé, sont les princi- 
paux remèdes proposés pour remédier à cette situation, 

Dans le domaine de l'enseignement, le nombre d'élèves sco- 
visés varie essentiellement, selon les divers territoires de 
l'Union française. En Afrique noire et en Afrique du Nord, 

oseignement, par manque de personnel ou de locaux, n'est 
distribué qu'à une infime parcelle de la population. Cette 

uation est d'autant plus regrettable que, à l'heure actuelle, 
les populations autochtones, notamment en Afrique noire, 
manifestent un véritable enthousiasme pour l'instruction. 

L'élévation du niveau de vie des populations, aiusi que la 
participation des individus à l'administration et à la vie poli- 
Uque de leur pays exigent la suppression de l’analphabétisme. 

Le Conseil économique s'est divisé sur le point de savoir si 
l'Etat devait accorder, ou non, un traitement équivalent aux 
maitres privés et aux instituteurs publics non autochtones. A la 
majorité, il s’est rallié à la première solution. 

La nécessité de développer, à tout prix, l’enseignement l'a 

induit à demander que les crédits soient accordés, par prio- 
rité, à l’enseignement, tant pour le payement du personnel que 


dans 


vour là construction d'écoles. PE ae 
Dans le domaine de l’enseignement, doit être poursuivie une 


politique d’assimilation: les mêmes diplômes doivent sanc- 
tionner les mêmes études, surtout en ce qui concerne l’ensei- 
“nement supérieur, La suppression progressive du cadre local 
l'instituteurs, de médecins, de pharmaciens africains, qui pour- 
uivent des études moins poussées qu'en France, :-ntre donc 
ans le cadre de cette politique. 

Cependant, si l'assimilation doit être poussée, su point de 
vue de l’enseignement, il n'en est pourtant pas moins souhai- 
‘ible que l'établissement des programmes primaires et secon- 
aires soit adapté à la géographie et à l’histoire locales. 

Une aide devra être apportée aux élèves les plus méritants. 


et des 
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par la création de bourses d'enseignement secondaire, tech- 
nique et superieur. 
Le développement de l'enseignement donné dans les terri- 


toues d'outre-mer doit porter, aussi bien sur l'enseignement 
primaire que sur l'enseignement technique et supérieur (colle- 
ges d'apprentissage, écoles professionnelles, écoles des beaux- 


arts, école supérieure d'agriculture 

En particulier, en ce qui concerne l’enseignement supérieur, 
la création d'une université à Dakar, limitée, À Forigine, à 
deux facultés: celles de médecine et de droit (cette dernière 
comportant un nombre d'élèves Jimité, selon les nécessités 
pratiques et les débouchés existants) permettra à lAfrique 
nohe de créer ses propres élites autochtones et européennes. 

En ce qui concerne le régime du travail des populations 
d'outre-mer, la promulgation d'un code du travail est une des 
conditions essentielles, qui permettra d'améliorer les condi- 
lions morales et matérielles des travailleurs d'outre-mer. 

A cet égard, il est regrettable que lAssemblée nationale 
n'ait pas encore mis en discussion le projet de loi di posé à ce 
sujet. 

De plus, il faut prévoir l'institution d'un régime de sécurité 
sociale dans les territoires d'outre-mer, en tenant compte du 
fait, d'une part, que la sécurité sociale doit profiter à l'ensemble 
de la population, sans qu'une distinction soit faite entre tra- 
vailleurs salariés où indépendants et, d'autre part, que le pro- 
blème de la santé est un problème de prévention, plutôt que 
de guérison: la gratuité des soins et des médicaments pour 
l'ensemble de Ja population à paru désirable à la majorité 
de votre commission. 

Cet effort, en vue d'instaurer une politique éminement 
sociale dans les territoires d'outre-mer, doit avoir pour fonde- 
ment l'abolition des préjugés raciaux; à cet effet, il est néces- 
saire de veiller à ce que soient extirpés les vestises des discri- 
minations qui peuvent encore subsister dans les territoires 
de l'Union lanéets. 

La mise en œuvre d'une politique sociale doit être entre- 
prise, concurremment avec celle d'une politique économique. 
L'objectif principal du plan de modernisation et d'équipement 
des territoires d'outre-mer consistait à élever Je niveau de vie 
des populations autochtones: les moyens à mettre en œuvre 
pour atteindre cet objectif doivent porter, aussi bien sur le 
développement de l’équipement social que sur celui de leur 
équipement économique, . 

L'effort principal devra porter sur le développement de l'in- 
frastructure, qui laisse encore beaucoup À désirer; des routes 
voies ferrées devront être construites, concurremment 
avec l'édification de barrages permettant, à la fois, d'irriguer 
les terres et de fournir de l'électricité aux populations, pour 
leurs besoins industriels et commerciaux, en méme temps que 
seraient améliorés les aménagements portuaires. 

Cette amélioration de Flinfrastructure devra 
augmentation de la production 

En outre, celle-ci sera améliorée, par la réception de maté- 
riel et d'outillage d'équipement, A cet égard, une répartition 
équitable doit être opérée entre les besoins métropolitains «t 
extra-métropolitains de l'Union francaise; en d'autres termes, 
dans Flutilisation de la contre-partie des fonds Marshall, une 
quote-part importante doit être réservée aux territoires d'outre- 
mer. 

Quant au matériel fabriqué dans la métropole, il doit être 
adapté aux conditions dans lesquelles il devra être effective- 
ment utilisé. 11 est indispensable que son prix de revient soit 
considérablement abaissé, 

Dans le domaine technique et principalement dans celui de 
la technique agricole, l'effort doit être poursuivi, tant en ’e 
qui concerne le développement de la vulgarisation des méthodes 
nouvelles de production que celui de la recherche du progrès 
scientifique (élevage, pêche, agriculture). 

Dans un même ordre d'idées, outre la recherche scientifique 
that dite, l’effort technique doit porter également sur 
a protection de la forêt, par son exploitation rationnelle et en 
prévoyant sa recoastitution et son amélioration, ainsi que celle 
des sols, au besoin par l'interdiction des cultures épuisantes,. 

Des réformes d'ordre législatif et réglementaire doivent êtra 
entreprises, en ce qui concerne l'organisation des cocpératives, 
l'impôt foncier et la refonte du régime foncier. 

La formule coopérative, qui a rendu de grands services et 
dont l'action, dans la plupart des cas, a contribué à l'essor 
économique des territoires d'outre-mer, doit être développée. 
Le fonc'ionnement des coopératives serait amélioré si le 
président du conseil d'administration de la coopérative était 
élu par ses membres et si les fonctionnaires d'autorité étaient 
remplacés par des conseillers techniques agricoles, 

A l'impôt de capitation, formule juridique archaïque, devrait 
être substitué un impôt direct, proportionnel au potentiel 
économique des contribuables et inversement proportionnel à 
leurs charges personnelles 


permetlre une 
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Si ces deux groposilions ont été acceptées à l'unanimité, il 
n'en est pas de méme de celle qui tenduit à modifier le régime 
foncier: la majorité, en effei, a estimé que le régime actuel ne 
sauvegarde qas suffisamment les intérels des autochtones et 
a demandé que les formalités au droit civil français ne leur 
soient pas opposables, La minorité, au contraire, a proposé de 
inaintenir la distinction traditionnelle entre le domaine public 
jnallénable et le domaine privé de l'Etat et des collectivités 
locales, de transférer la propriété du domaine privé an terroire 
lui-même, l'aliénation de ce dernier et la constitution de droits 
réels étant de la compétence des autorités locales; de plus, 
devraient étre accélérées Les formalités d'immatriculition, 
laquelle offre une protection suffisante aux intéressés, 

En vue de l'enrichissement des territoires d'outre-mer, des 
mesures législatives et réglementaires devrnent étre décidées, 
en vertu desquelles les entreprises existant dans ces pays 
rémmvesliraient une partie de leurs bénélices sur place. 

C'est, en effet, l'intérét des populations elles-mêmes qui doit 
dicter la politique écononnque et sociale à mener outre-mer, 

A cet égard, 1 est indispensabie que soit développée limdus- 
trialisation et que celle-ci porte d'abord sur la groduction des 
biens de consommation et d'équipement imdividuel des popu- 
lations. 

L'industrialisation des territoires d'outre-mer, condition 
indispensable d'une amélioration du niveau social des popu- 
lations autothtones et de l'accroissement de la groductian 
agricole, doit être menée de pair avec umwe amehoration 
des conditions du commerce; celles-ci devront être recherchées 
dans Ja liberté des échanges, à l'intérieur des territoires, comme 
avec la métropole. 

L'institution d'une protection temporaire des produits Jocaux 
ne peut assurer l’abaissement de leur grix de revient; elle ne 
sera acquise que par l'amélioration de l'équipement et de 
l'organisation, Ainsi, les principaux produits coloniaux pourront- 
ils être fournis à un grix équivalent à celui pavé sur les marchés 
mondiaux, Un autre facteur d'abaissement des prix de revient 
pourra être trouvé dans là diminution des marges commerciales 
el des frais de lransport. 

Les suggestions présentées dans ce programme d'action sociale 
et économique ne signifient qus qu'elles doivent être mises en 
œuvre, indépendamment des plans d'équipement et d'inves- 
lissement prévus par Ja loi du 3%) avril 1946 et qui devraient 
être dressés pour chaque territoire de l'Union française, Au 
contraire, elles doivent trouver leur application dans la mise 
en œuvre de ces plans. 

Toutefois, l'élaboration de ces derniers à pu donner lieu à 
quelques critiques: 

Trop de retards ont été apportés à leur approbation définitive 
par le Gouvernement: en fait, seul le plan de l’indochine à 
recu la consécration officielle du Gouvernenrent. 

Les plans ne s'intègrent pas, à proprement parler, dans un 
plan d'équipement général de l'Union française. Is se juxta- 
posent au glan parallèle établi pour la métropole, mais sont 
inal coordonnés, Chacun presente ses objectifs propres et ses 
moyens particuliers de financement. 

Aucun plan d'ensembie n'a été élaboré pour l'Afrique du 
Nord, dont chacun ces trois territoires à préparé un programme 
d'importation articulé au mieux, mais dont les objectifs sont 
plus restremts que ceux prévus par les commissions du plan 
Monnet. 

Les buts finaux que se sont proposé les plans ont essenliel- 
lement varié, 


+ 
LE: 

I est évident que les plans doivent tenir comple de l'évolu- 
tion des perspectives économiques, de l'ouverture des marchés 
mondiaux et des ressources qui peuvent élre consacrées au 
financement de ces plans. 

C'est surtout ce dernier facteur qui peut faire naître les plus 


graves inquiétudes: chiffrés en francs valeur 1948, les besoins 
annuels s'élèveraient à 281 milliards. 

Sauf pour l'indochine et l'Afrique du Nord, il semble que 
les territoires d'outre-mer dépendant du ministère de la France 
d'outre-mer ne suient pas en mesure d'apporter une contri- 
bution importante au financement de ces plans. En outre, il 
est à craindre que même celte part des ressources qui doivent 
être fournies par les territoires d'outre-mer ne soit financée 
uniquément par des avances de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, ce qui ne manquerait pas de provoquer une infla- 
tion dangereuse pour l'économie de ces terriloires. 


PA 

Je pense vous avoir fidèlement résumé les trois rapports de 
MM. Bouruet-Aubertot, Assalé et Monthé, pour plus de détails, 
et je souhaite que vous ayez la curiosité de les bre, je vous 
rappelle qu'ils figurent en annexe au rapport général. 

Je n'ai pas à vous faire l'éloge de nos rapporteurs; leurs 
travaux parlent pour eux. Ils me permettront, cependant, de 
vous signaler certaines lacunes; ce faisant, je vous prouverai 





que nous n'avons pas exagérément ‘pêché par omission, car 
ces lacunes, celles du moins que je Vais vous indiquer, on 
jeurs expiicalions. 

Une raison pourrait les couvrir toutes; je vous l'ai indiquée 
au début de ce rapport: l'énormité de notre tâche, qui, fatule- 
ment, nous condarmnait à étre incomplets. 

Si je prends maintenant ces lacunes l'une après l'autre, je 
vous en donnerai les motifs, laissant à votre impüartialile je 
soin de les apprécier. 

fout d'abord, les trois rapports ci-dessus sont essentiellemen 
sinon exclusivement, africains. Ce nest pas que le Ca 
économique ait considéré que l'Indochine élait hors de Flni 
francaise, mais le problème indochinois est, à La fois, 
complexe et si spécial, qu'il eût requis, à lui seul, une étude 
comp'èlte, pour laquelle, au demeurant. nous inanquions | 
ments d'information suffisants. En outre, le problème écon 
nique indochinois pouvait difficilement s'isoler du probler 
pohlique, et nous étions délibérément résolus à écarte: 
aspect des choses, Toutefois, une annexe au rapport 
M. Monthé donne un bref raccourci du problème éconon 
1HUOCHINOIS. 

Pas un mot non plus du Pacifique, des Antilles, à p 
quelques lignes sur Madagascar, L'explication est simple: 
du nos rapporteurs représentent le Cameroun et si, partant 
l'information qu'ils possèdent sur les problemes afrivains, 
se sont efforcés de dégager les contours généraux de léconc- 
lie de ces territoires, il élait difficile de leur demarider une 
étude approfondie sur d'autres régions, Certains de nos col 
légues, M. Mage, notamment, m'ont proposé de rédiger une 
élude sur les territoires qu'ils représentent ici, mais j'a 
redouté que nous ne tomlnons dans les monographies, et a 
comaission à résolu de s'en tenir aux constatations, si loca- 
lisées sotent-elles, sur lesquelles MM. Assalé et Monthé ont 
édifié leurs rapports. 

Voici pour la géographie. 

D'autres questions, qui auraient dû normalement entrer dans 
le cadre de notre travail actuel, ont été Ccartées, parce que 
déjà traitées en marge de notre commission — code du travail, 
F. 1. D. E. $., tourisme, problème des corps gras — mais des 
allusions y sont fréquemment faites et l'onnssion est plus appa- 
rente que réelle, 

Il est, cependant, certains problèmes qui sont complétement 
passés sous silence — et je le regrette. J'en donnerai conme 
exemple celui de l'importation de la main-d'œuvre, Je crois, 
pour ma part, qu'il n'y à pas de solution à la mise en vateur 
des vastes étendues de l'Afrique équatoriale francaise sans 
apport de main-d'œuvre. Je crois que des pays surpeupilées, 


1 
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‘comme le delta du Tonkin, peuvent fournir l'appoint iadre- 


pensable à la population insuffisante du Congo ou de l'Oubaun- 

gui. L'expérience a été tentée et réussie en Nouvelle-Calédonre 

el aux Nouvelles-Hébrides, mais il faut que, sous une meme 

latiturle, ce ne soit pas un travailleur isolé que l'on transplante, 

Inais 1oute une famille avec ses dieux ares et qu'elle trouve 

mème genre d'habitat, de nourriture et ancètres bienveillants, 
Pas 

Le Conseil économique à, également, écarté une question 
capitale : celle de l'examen du « Point 4 » du président Truman, 

de n'invoquerai pas l'excuse que ce fameux « Point 4 » n'avait 
pas encore été formulé par le président de la République ame- 
ricane, lors du début de nos travaux, mais le jour où M. Truman 
a énoncé ses vues sur le concours à apporter à certains pars 
insuffisamment évolués, au point de vue économique, nous 
n'avons pas estimé que nous puissions en tenir compte, sans 
entrer dans des considérations de politique internationale, qui 
élargirait encore le programme, déjà trop vaste, de nos travaux 

Le Conseil économique se propose, d'ailleurs, de revenir sur 
cette question, lorsqu'il aura reçu les éléments d'information 
nécessaires. 

de suis, cependant, enclin à penser — et je crois que 
commission me SUIVra sur ce point — que, d'ici quelques mes, 
lorsque les vues américaines se seront précisées et que nous 
connaitrons mieux l'accueil qui leur sera réservé par les chau- 
cellertes européennes, il conviendra que le Conseil économique 
soit saisi de cette question, dont les conséquences peuvent et 
incalculables pour l'évolution de nos territoires d'outre-mre: 

Une liste des omissions est, par définition, incomplite; 
j'ai tenu, seulement, à préciser que toutes n'étaient pas mpui- 
tables à des négligences du Conseil économique et je retourne 
maintenant à nos thèmes essentiels. 

Avant, toutefois, de revenir aux travaux de la commission, 
tels qu'ils se sont déroulés, au cours de l’étude des trois rap- 
ports ci-annexés, je voudrais soumettre au Conseil quelques 
considérations d'ordre général que la commission a examinées 
dans ses toutes dernières séances. 

Ha paru que, malgré la diversité des territoires de l'Union 
francaise, quelques. grands principes devraient être fixes en 
matitre budgétaire et, particuhèrement, en matière fiscale, 
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ri 
à Février 1950 
Un des moyens de donner une mème inspiration et une 
“haine cohésion à la politique économique des terrHoires 
uitre-mer, consiste, en effet, à agir sur un facteur capital: 
Je facteur budgétaire. À , 
| nous faut, pour cela, étudier, tout d'abord, les lois Or ai- 


(+, budgets sont établis, dans les territoires d'outre-mer, 


de facons très diverses et leur structure comportant des diffé- 
rence, parfois accentuées, avec celui de la métropole, ils en 
constituent l'image plus ou moius déformée, selon le statut 
que pussede chaque territoire, 


\u point de vue budgétaire, on peut distinguer trois groupes 


\* Les territoires devenus départements français (loi du 
49 mars 1946, puis lois constlitutionnelles de la mème année) 
Le code fiscal métropolitain y est dorénavant applicable; 


cependant, les budgets communaux bénéficient encore «e 


l'utroi de mer, dont les tarifs sont fixés par délibération du 
conseil général approuvée par décret; 
>» Les territoires de l'Afrique du Nord. — Dans cette caté- 


rorie, il faut faire une place à part à l’Algérie, dont le régime 
lésishitif actuel est celui d’un département. 

Cependant, la loi du 20 septembre 1947, portant statut de 
l'Algérie, apporte à la règle de la communauté législative des 
exceptions. En effet, cette loi ne contient pas, comme pour les 
autres départements, la liste des catégories de lois qui échap- 
peront au principe de la communauté législative, mais énumère 
seulement la liste de celles qui lui resteront soumises, 

Aussi, certaines matières sont réservées à l’Assemblée natio- 
nale et, en particulier, le régime douanier. 

En ce qui concerne le budget, l'Algérie possède l'autonomie 
financière: le budget est préparé par le gouvernement général 
et adopté par l'Assemblée algérienne. IE existe, cependant, des 
dépenses budgétaires, dont la liste est fixée par Ja Toi. 

En ce qui concerne les dépenses facultatives, l'initiative en 
appartient, à Ja fois, à l’Assemblée et au gouvernement général, 
à l'exception des dépenses du personnel, dont Finitiative est 
du ressort de ladministration, 

Entin, le budget est réglé par décret, signé par le ministre 
des finances et de l'intérieur, avec possibilité, pour le Gouver- 
nement, de rectifier d'oftice l'évaluation des recettes. L'établis- 
sement des impôts est d4 la compétence, à la fois du Gouver- 
nement et de l’Assemblée, puisque, tous deux, en ont l'initia- 
tive. Cependant, certaines décisions prises en matière fiscale 
aivent être homologuées par décret; pour d'autres, le silence 
du Conseil d'Etat entraine approbation. 

Actuellement, et après une longue évolution, le système 
fiscal de FAlgérie est sensiblement le mème que celui de la 
métropole, 

Au Maroc et en Tumisie, le budget est préparé par les services 
de la Résidence. Certaines de ss parties ne sont plus soumises 
à l'avis des assemblées locales. En Tunisie, par exemple: la 
h-te civile du bev, les deties exigibles, les frais occasionnés 
à le résident, par la justice française, etc. ; au Maroc, toutes 
es (dépenses qui pourraient provoquer des discussions politi- 
ques échappent à la compétence des assemblées locales. 

Le rôle de ces dernières est différent, selon qu'il s'agit de 
la Tunisie où du Maroc. 

En Tunisie, les sections du grand conseil ont l'initiative des 
dépenses, mais doivent trouver des recettes permettant d'y 
faire face, Elles ne donnent qu'un avis; néanmoins, si les 
deux sections émettent des avis semblables, il ne peut y être 
re outre, sauf pour des raisons intéressant l'ordre publie ou 
es intérêts moraux et matériels de la France et sous réserve 
de l’assentiment du Gouvernement francais. 

En outre, le budget doit recevoir l'approbation du ministre 
francais des affaires étrangères. 

Au Maroc, c'est le conseil du gouvernement et une commis- 
sion budgétaire qui discutent avee des fonctionnaires de la 
résidence des aspects économiques soulevés par l'élaboration 
du budget. 

En fait, c'est le résident qui établit lui-même le budget et 
les pouvoirs de décision du conseil du gouvernement sont 
extrémement limités. 

Let état de choses légitime des modificahtons qu'il conviendra 
de mettre à l'étude. 

L'Indochine est dotée d'un régime liès spéeial. 

Si le Laos et le Cambodge posstdent des assemblées légis- 
litives, aux attributions budgétaires étendues, le conseil consu!- 
WUT de Cochinchine vote le budget, mais n'a pas l'initiative des 
dépenses. ‘ 

Provisoirement, le haut commissaire élabore le budget, sui- 
vant les règles instituées par le décret de décembre 1912. 

H ne fait d'ailleurs pas de doute que le régime actnel sera 
profondément modifié, si le Parlement français ratilie les 
acrords qui viennent d intervenir entre ta France et le Viet-Nam. 

3° Terrilaires d'oûtre-mer. — Cvux-ci, qui ne sont, ni pays 
associés, ni départements français, possèdent des assemblées 





dotées de pouvoirs étendus, tant en matière budgétaire qu en 
malvre fiscale. 

Avant 1914, les différentes colonies, au point de vue budgé- 
taire, étaient divisées en quatre groupes, suivant qu'il existuit 
un conseil général ou colonial, ou une assemblée représentative, 
l'autonomie en matière budgétaire et fiscale était plus ou 
moins développée: les décrets du 25 0€ obre 1946 et la loi du 
29 août 1947 fixant respectivemeat le régime électoral, Fr corn: 
position et la compétence des assemblées locales où des assem- 
blées de groupe, ont profondément modifié cet état de chose 
en accordant aux divers territoires une plus grande autonomie 
financiere. 

Il existe deux catégories d'assembhiées : 
et les assemblées de groupe. 

Les assemblées locales portent différents noms : conseils 
provineiaux, à Madagascar, conseils representahits, en Afrajue 
équatoriale francaise ; assemblées représentatives, au Togo, 
Cameroun, établissements francais de l'Océanie, établi-sements 
français de l'Inde: con-eils généraux en Afrique occidentale 
francaise, à Saint-Pierre et Miquelon, en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances et aux Comores 

Les assemblées de groupe s'intitulent, soit assemblées re- 
présentatives (Madagascar), soit grand conseil (Afrique occi- 
dentale francaise, Afrique équatoriale française). 

Les assemblées licales et les assemblées de groupe ant, entra 
autres attributions, celle d'établir et le budget et les impots. 

IL faut reconnaitre que les décrets du 25 octobre 1916 et la 
loi du 29 août 1917, qui fixent les règles relatives à létablisse- 
ment du budget dans les différents territoires et groupes de 
territoires ont accordé à ces derniers les plus larges pouvoirs, 
en diminuant d'autant ceux des représentants de l'autorité 
métropolitune. 


les assemblées locales 


si le budget est préparé par le chef de territoire où de groupe, 
rendu exécutoire par arrêté de ce denier, entre ces deux phases 


du processus administratif, l'assemblée intervient et adopte 
ce budget. À cet égard, les pouvoirs du représentant de fauto- 
rité métropolitaine sont limités: en effet, l'assemblée est seu- 
lement tenue d'inscrire les dépenses obligatoires énumérées par 
les textes et de fournir les crédits correspondants les autres 
dépenses sont simplement facultatives; l'initiative est réservée 
à l'administration {créations d'emplois ou relèvement des crédits 
affectés au chapitre personnel). Lorsque les assemblées votent 
une dépense qui n'a pas été proposée par le gouverneur ou le 
gouverneur général, elles doivent trouver les ressources corres- 
pendantes. I en est de mème, lorsqu elles proposent des dimi- 
nutions de recettes, 

Le chef de terriioire ne peut done modifier des dépenses déli- 
bérées par Passemblée : il peut seulement, au cas où Îles 
dépenses obligatoires ont été supprimées ou les crédits qui v 
sont affectés se sont révélés insuffisants, pourvoir d'autorité à 
ces dépenses. 

En ce qui concerne l'établissement des impôts, le rôle des 
assemblées est tout aussi important. 

Les assemblées locales déibérent sur: 

1° Le mode d'assiette, ja règle de perception des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, y compris les droits d'impor- 
tation. 

Ces délibérations ne sont applicables qu'agmès avoir été 
approuvées par décret en conseil d'Etat; celui-ci possède un 
délai de quatre-viugt-dix jours, peur agir; 

2 Le tarif des impôts. taxes et contributions de toute nature, 
y compris les droits d'importation, d'exportation et de l'octroi 
de mer, le maximum des centimes additionnels à percevoir au 
profit des collectivités autres que le terntuire où la province. 

Ces délibérations sont détinitives et deviennent exécutoires, 
par arrêté du gouverneur général ou du gouverneur, si leur 
annulation n'a pas été prononcée par décret en conseil d'Etat. 
Cependant, le numsire de la France d'outre mer peut rendre une 
délibération immédiatement exécutoire. 

Cette même distinetion entre délibérations qui doivent être 
approuvées par décret en conseil d'Etat et celles qui deviennent 
exécutoires, par simple arrête du gouverneur, se retrouve à 
l'échelon des groupes de territoires, auprès desquels les grands 
conseils se répartissent les compétences budgétaires, coneur- 
remment avec les assemblées territoriales. 

Entrent dans la première catégorie, les délibérations sur le 
mode d'assiette, les règles-de perception et le tarif des impôts 
et contributions perçus au profit du budget général. Font partie 
de la deuxième catégorie, les délibérations concernant le mode 
de répartition entre les budgets locaux du produit des taxes, 
impôts et contributious perçus au profit du budget généra!, 
après qu'il aura été pourvu aux différentes charges que doit 
supporter le groupe de territoires, 

Enfin, entrent également dans vcetle seconde catégorie. les 
délibérations relatives au mode d'assiette et au mode de per- 
cepton de certains impôts pereus au profit des bndgets locaux ; 
il s’agit là d'impôts directs, basés sur le revenu. ou le chiffre 
d'affaires. 
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attribuant cette l * aux grands conseils, légis- 
el ut d'assurer une cerlnne unif 
fiscal, da semble de terriloires gronjc 
n'a * préoccupation jusqu'à vou- 
une urilé fiscate et budgétaire entre les différer 
114 chcore mois entre territoires, 
contraire, 11 à méme élé jusqu'à créer des excep- 
principes géneraux adoptés: c'est ainsi qu'en Nouvelle- 
tout le libérations relatives aux 


impôts sont 
definitint aucun t'en conseil d'Etat ne les sanctionne; 
dernier ne peul rvenir que si leur annulation est de 
par le goux pour d'illégalité, A l'inver 
le territoire Cote di toute délibérat 
en matière fiscale it devenir exécutoire que par à 
du gouverneur itorisation ministérielle. 

En fait, bien que 1 OUVOITS 4 assemblées locale: 
riloriales en ce territoires d'outre 
brement dits (c'es! (E CA n de l'Afrique du 
de l'Indochine et partements d'outre-mer) oient sen- 
siblement les méme serve des disposition QUI Vien- 
nent d'être rappelées concernant Ja Nouvelle-Calédonie el 
Djibouti) et peul-étre méme à cause de cette autonomie budgé- 
taire et fiscale qui leur est accordée, Ja fiscalité présente, dans 
ces territoires, une extrème et une fächeuse diversité. 

L'examen de nomenclature des impôts dans ces territoires 
prouve le bien de affirmation. 

L'impôt de capilalion, par exemple, n'est perçu, ni à 
Pierre et Miquelon, ni à la Côte des Somalis, ni dans les Eta- 
blissements de l'Océanie; au Sénégal, il constitue une cote per- 
sonnelle égale pour tous (dans ce territoire, déjà avant 1946, 
beaucoup d'autochtones étaient cilovens français), Aux Indes, 
l'impôt de capitation comporte plusieurs classes; à Madagascar, 
il comprend une taxe, à laquelle s'ajoutent des taxes addition- 
uelles, proporlionnelles aux revenus cédulaires, 

Le principe de Fimpôt de capilation à d'ailleurs été vivement 
critiqué par la ‘majorité de la commission. 

L'extension de la citoyenneté française a cependant conduit 
l'administration a rechercher une certaine uniformité dans l'état- 
blissement de cet impôt, pavé par les autochtones comme par 
les Européens: ces derniers, en effet, avant 1946, payaient des 
taxes de même importance dans tous les terriloires, sauf en 
Guinée; à Madagascar, elles étaient plus élevées. 

Il existe cependant des impôts payés en fonction du statut 
politique ou religienx; tels sont Iles impôts coraniques, encore 
payés par les populations islamiques (fouaregs, au Soudan et 
en Haute-Volta, soumis au Zekhat, d'un montant égal au 1/46 
ue la valeur des bestiaux — Maures, en Mauritanie, soumis 
à l'achour, d'un même montant, mais portant sur les produits 
du sol). 

En outre, ke système des prestations rachetables n'était im- 
posé qu'aux autochtones en certains territoires (Cameroun, 
Afrique équatoriale francaise, Niger, Jaute-Volta, Dahomey, 
Côte d'Ivoire), à tous, sans distinction d'origine, au Togo el 
en Océanie, Au Sénégal, les prestations portent également sur 
Jes automobiles. 

Citons encore l'impôt sur les chiens, dans différents terri- 
toires de l'Union française, l'impôt sur les bœufs, à Mada- 
fauscar, 

Depuis 1916, des impôts de type métr 
nayeés ou introduits dans les territoires 
limpôls fonciers généraux 
Somalis, 
et À. E. F., sur les immeubles bâtis). 

Depuis la fin de la guerre, la plupart des impôts cédulaires 
et l'impôt général sur le revenu existant dans la métropole ont 
été également introduits dans les territoires d'outre-mer; tou- 
tefois, leur taux est sensiblement moins élevé qu'en France. 
Là encore, des différences entre territoires, quant à la con- 
texture même des impôts, subsistent; c'est ainsi que, pour 
l'impôt général sur le revenu, le système du quotient familial 
n'a été appliqué qu'au Cameroun et à Saint-Pierre et Miquelon, 
alors que les autres territoires donnaient leur préférence à 
celui des déductions. 

De plus, d'après ce qui a été indiqué précédemment, le tarif 
d'un même impôt peut varier d'un territoire à l’autre et il varie 
effectivement. 

Enfin, les impôts indirects, les recettes douanières, les droits 
de consommation, les droits d'enregistrement et de timbrage, 
les revenus domaniaux, le produit des exploitations indus- 
trielles varient essentiellement dun territoire à l'autre; dans 
certains cas, fils représentent le plus clair des ressources des 
territoires. Nous reviendrons ultérieurement sur celle impor- 
tante question. 
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Des à présent, il nous est permis de tirer la conclusion qui 
s'impose de cet élat de fut; étant donné l'effort d'investisse- 
eut poursuivi par la métropole, cette diversité daus les diffé- 


rents impôts perçus dans la France d'outre-mer cons 

‘conomique qui risque de <'amplifier. 

otùtique économique, fiscale et budgétaire 

pour but sinon d'uniformi: 

de Jexislante, mais, du moins, d'adopter les 

néraux en usage dans la métropole. 

très loin de pensée de prétendre que le 

avec les méines taux, do.vent être perçus 
PUnion française: ce scrait faire fi des pa 

locaux les pus respectalhies et je l'entends, € 

dil SCNS éCONOMIqUE. 

une doctrine générale devrait pouvoir être 

ait appliquée dans tous les territoires d'ou! 

modalités d'application et les taux « l'ÉSOTVÉ 

| ssembites politiques Jocäles, mais il faudrait 

1, mis de .a France d'outre-mer — a la 

boration du ministre des finances ait Jui-mème u 

qu'il là communique aux gouverneurs généraux de no 

toires el que, pour l'élaborer., il prenne l'avis de l’As 

de P'Union française el des assemblées locales intéress 

Sans aller Jusqu'à demander la création immédiate d'un « 
de: impots d'outre-mer, pourrait-il être envisagé de fr 
nomenclature el de différents impôts qui d 
être appliqués outre-mer et d'essayer de dégage: 
générales permettant de promouvoir une politique fisca 
rente ? 

Il faudrait, corollairement, envisager que les conditi 
promulgation des textes législatifs métropolitains soient 
quées d'une façon identique dans tous les territoires d 
mer. 

Il y à lieu de rappeler, en effet, à cet égard, que !es 
fiscaux métropolitains ne sont pas applicables, de plein 
dans l’Union française. 

Avant de faire une suggestion positive à cet égard, 
voudrions donner un exemple qui ferait saisir sur 
nécessité de donner quelques principes ratiannels à la } 
tique fiscale des territoires d'outre-mer: nous donrnt 
l'exemple des droits de douane. 

Dans la métropole, les droits de douane sont essen! 
ment instilués pour protéger un secteur déterminé de lécis 
mie et cela est si Vrai qu'au moment où la libération pros 
sive de nos échanges extérieurs est décidée, un certain nom 
de droits de douane viennent d'étre relevés 

Dans les territoires de Ja France d'outre-mer, la préoc 
tion essentielle de l'administration était hier — et c'est en 
celle des assemblées loca'es — d'assurer, au moyen des €: 
de douane, le maximum des recettes budgétaires et c’est 
cet esprit que se juxlaposent les droits de douane à l'entrée 
aux droits de douane à Ja sortie. 

Dans la métropoie, les droits de douane et taxes | 
représentent 6 p. 100 de l’ensemble du budget; dans la pi 
Jart des territoires d'outre-mer, ils représentent, au maxitmua, 
00 p. 100 des recettes. 

Nous admettons très bien que dans les territoires dont l'indis 
trialisation commence à peine, où la production agricole a, 
essentiellement, besoin d'tre protégée, il soit difficile d'obtenr, 
tant de la taxe sur le chiffre d'affaires que de la taxe à li 
production, des rendements analogues à ceux que la métropole 
peut en tirer, mais nous estimons, cependant, que le car:tere 
pme fiscal de la politique douanière dans les territoires 

’outre-mer doit être corrigé. 

Nous ne prétendons pas apporter immédiatement une sol. 
tion définitive à ce problème, mais nous croyons qu'il vaut 
la peine d'être étudié et que la création d’un conseil supérieur 
du crédit et de la fiscalité des territoires d'outre-mer s'impose, 
Nous ne le concevons pas comme calqué sur le conseil su}°- 
rieur du crédit de la métropole: ce dernier a été con! 
à des fins très précises, en particulier : surveillance de ja di-! 
bution du ermédit et fixation du taux des crédits, qui ne cotes 
pondent oullement aux nécessités des territoires d'outre-mer, 

La diversité de ceux-ci, les conditions très particulières de Ja 
production dans chacun d'eux, rendraient parfaitement jnui 18 
et même dangereuse la création d'un organisme qui, se suptt- 
posant aux banques d'émission locales — que celles-ci soirnt 
des établissements publies ou non — prétendrait déterminer 
les taux d'escompte et d’avances à pratiquer par elles. 

Par contre, si ce conseil supérieur du crédit et de la fisc: 
était chargé d'étudier Ja répartition des devises octroyées «1x 
territoires d'outre-mer — problème dont M. Bouruet-Aubertot 
a souligné l'importance — il pourrait, croyons-nous, rendre, 4 
cet égard, les plus grands services et il substituerait à l'arbi- 
traire administratif actuel le libre examen des besoins re<ptt- 
tifs de chaque territoire. 11 répondrait, en outre, aux besoins 
ue nous venons de signa'er, de coordonner la politique fi-tale 
e ces différents territoires, I constituerait un centre d'él1!:3 
où aboutiraient les informations venues de tous les points 0" 
l'Union francaise : il devrait comprendre une section jurid'{ufs 
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ARS is très bien prési liée par un membre du Conseil 
rai nrénart rait les solutions budgétaires qui font, à 
ctuelle, l’objet de l'appréciation & posteriori de ce 

( t d'Etat 
résulterait une efficacité plus grande et ve gain da 
pp d able. - è 
rte de ia commission, d'ailleurs, n'a pu donner son 
10 ur La eré&tion de £e conseil. tant 4 e sa ( THE 
pouvoirs n'ont pas été détermine » 
y drais pas terminer cette anaivse des P blôrnes 
L: es des territoires de l'Union francaise sans consacrer 
ligies à la physionomie profonde de ces budgets, 
pparence, us sont équilibrés: les receltes inscrites en 
lus dépenses fout face à la totalité de eelles-ci, mais ce 
pparait pas au preétmier abord, pour un lecteur non 
À c'est qu la liste des d peuses est ] 1 d’être eompn'ète, 
ÿ d'abord. les frais du personnel d'autorité, d puis Ja 
, F 21 mars 1943, sont à la éharge de la métr pôle ; le bud- 
4 o litaire, Y compris les dépenses de ta gendarmerie, vst 
Es ent à la charge de la métropole, Ces dépenses earres- 
ï t, en majeure partie, aux dépenses dites de souveraineté. 
4 it considérer également que les crédits d'équipe … nt 
À È nr pan er en tota.ité, à la charge de la = tropoi® : 
t # iennent, raison de 55 p. 100, du F. I. D. E. S., leq el 
mente, en totalité, } ar le contribuable inétropolitain : le 
e 49 ; P: 100 provie k: soit d’une eontribution propre des 
qui est pri atiqu ement inexistante - soit d'avances 
: caisse centrale de la France d'outre-mer, 
ë L onne de vous t'ignore que Pautorisation donnée à ta 
, à centraig de la France d'outre-mer de se mettre, sans 
le ert chez les banques d’ér nission :ocales, lors- 
D . c'exerce pas elle-même le privilège d’emssion, équi- 
F alimenter le budget d'éq ipement dans des conditions 
à ristique d'une inflation bu lue taire. Je rappelle, en effet, 
$ d les soldes débiteurs de Ha caisse centrale de la France 
\ mer sont nivelés par des avances du Trésor, à Paris, 
i. 1 que ics fonds d'équipernent des territaires d'outre mer 
s 3 eu défir itive, à Ja chars de là trésorerie n trot ol! 1. 
À modicité des ressources fiscales des territoires Ps 
104 4 est d'ailleurs due, en partie, à ce que la métropole ne 
0 F tourne pas la totalité des impôts perçus sur les sociétés 
È leur exploitation dans les territoues d'outre-mer, mais 
qe Ë cge S ia! dans Ja mèt1 1} ile. 
‘ on, une fraction, relativement faible il est vrai, des fonds 
« ‘4 s à la France au titre du plan Marshal ont été cédés 
e itoires d'outre-mer, çe qui constitue, de luute évidence. 
5 iveile subvention de la rer e. 
$ : l'est assez difficile de chiffrer le montant des concours finan- 
mis de la sorte, aunueltement, à La disposition des terri- 
d'outre-rner par la métropole. Ed 
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at, à distinguer les crédits d'engagement et les cr 
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ce + ‘utre part, sur les fonds provenant d | plan Mar-hall, une 
seulement — à peu près les trois quarts — était utili- 
, « : Qi : mc mt 
au 14% novembre 19%9, Nous essaierons, cependant, de 
L « . Hu 
la chfirer très approximative ment le montant total” de ces 
n ses, pour l'Afrique occidentale francaise et pour Mada- 
e ir, en nous basant sur les chiffres aninima, c'est-à-dire sur 
eg ' rédits de payement et sur es fonds Marshall, effectivement 
CS 
! Contribution de la métropole aux dépenses 
1" \frique occidentale française ct de Madagascar pour l'année 1919, 
t A. 0. F. MADAGASCAR 
l'1e francs francs 
re £ es pour ic personnel d'autorité. 152,000. 000 16: (0€. #4 
ja ! siratur Eve Due STATE e 100.000,000 43. _ 000 
DUASOC  FRSNONE. London queries éd » 
18 : j ñ : L'A à 
ipemen des terriloires d'outre- mer 
Fe Fidesi : 
nt Crédits de payements: ! a 
er PBéveloppeinent éconernique......} 1.260.000.000!  1.717.000.000 
Léveloppenten A SOI... ss nsen 967.000 .006 260 .000.000 
k Marshal! 
‘ nds utilisé S° à 
IX 6 miltions de dollars à 5% francs..f Q.071.000,000 » 
of  miisgs de dollars à 319 francs... Ù 2.163.800. 000 
à me Le armes 
je TOTAL sun socsccenenemecmocnee x L13453.000.000 | 3.145.600.000 
E] 
le \u total, il apparaît que l'effort financier de la métropole 
; 1 élevé, en 1949, à 19.153 milhons de francs, px l'A. € F. 
1.143.S00,000 francs, pour Madagascar et cola, sans parier 
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des dépenses mihtaires, 
de données précises, 

Si l'on considère, en regard, que le budget total de FA, Q, F. 
(sections ordinaire et extraordinaire comprises) s'est élevé, eu 
149, à 22.42S millions de frames metropolitums et, pour Mad: 
gaseur, à 3.2 millions de francs métropohitiuns, chiffres aux- 
quels 11 y à lieu d'ajouter, il est vrai, pour l'A. ©, F., le 
total des budgets des ditlérents gouvernements composant {a 
fédération et qui doit être de l'ordre de 20 mriliards de francs 
métropolitains, 1! convient de reconnaitre l'armpleur du concours 
que li métropole apporte aux territoires d'outre-mer. 

En résumé, pour l'année #M9, Ja contribution de la métro- 
Les aux dépenses publiques de VA. ©, F. s'est montée à 
3 milliards de frane<, sans compter les dépenses militaires ; 
la contribution propre de FA. O0, F. se totalise par 42 miltions 
Cette proportion se retrouve à peu près dans tous les terri- 
toires d'outre-mer. 

Nous croyons que ces chiffres doivent être mis en évidence. 

Si le conseil superieur du crédit et de la fiscalité, auquel 
nous avons fait allusion, les déterminait exactement chaque 
année, il serait pernus d'en tirer des leçons protitables pour 
tous; j'eutends par l4 qu'il ne serait pas inutile qu'ils puissent 
être portés à la connaissance de ceux qui, à Fétranger, pré- 
tendent exercer une manitre de contrôle sur les territoires 


dits « non autonomi 


enr lesquelles ous n'a me ru obtenr?r 


CONCTI 
Ayant ainsi tenté de dégager les grande lignes d'une 
réforme budgétaire qui nous eue s imposer, 1 convient, 
maintenant, avai t de c: lure, de condenser les idées remuées 
au cours de nos travaux, 
Nous pourrions, après avoir passé en revue, comme nous 


venons de le faire, toute une série de problèmes monélaires, 
économiques et sociaux, rédiger, jminédiatement, une série 


le vœux qui, S'Is étaient exaucés, feraient de l’Union frau- 
caise une nouvelle Salemte, mais la question est, pr t, 
de cavoir conment les exaucer 

Je viens, malheureusement, de vot indiquer que le pro- 
gramme économique et sociat, approuvé par votre commise 
sion, était subo né à des difficultés tinancicr u t, hôla : 
la solution n'apparait pas iminédiats 

I n'en demeure ! Inoins qu'un ] uble 
a cité üU é et qu 1! vaut «a Eur retenu 

Je reviendrai don pour € fini ur les 104 I [1esscs 
qui se sont fait jour dans nos discu h leur caractère, sou- 
vent passionnée, est peut-être, précisément, Ja « e de ce qu'U 
s'en est dégagé une manière de philosophie, dont je voudrais 
essayer de vous dire l'essentiel, 

Une idée COCDeTra "est iMmpo ‘e à l’att 1 ci la com 


mission: celle de la promotion de Fhomme. 

Quand M. Bouruct-Aubertot étudait les systèmes monél cs 
des territoires d'outre-mer, il songeail aux avantages humain 
qui résulteruient de Icur réforme ou de leur rmaîntien . Quar d 
M. Monthé étudiait les coopératives, Jl Y vo yait un ImOoven 
d'aflirruer la valeur individuelle de leurs mermbre Quand 
M. Assalé revendiquait écoles, hôpitaux, ai-je besoin de vous 
dire qu'il défendait celte promotion de l'homme, 

Quoi qu'il en soit, aux préoccupations proprement mercan- 
liles qu'un pareil sujet d'études eût imtmanquabterment SUg- 
gérées, il y a quelques années, votre commission a substi tu6 
des préoccupations plus humaines, sans perdre de vue poug 
cela les moyens CRIE d'y répondre, 

I faut donc cousidérer k cadre, les moyens, les 
propres à réaliser cette promotion, 

Les membres du Conseil économique ont été unanimes à la 

vouloir dans le cadre de FUnion francaise, Le cadre est à la 
fois jeune et très ancien, fexible et solide, en même temps. 
li est important Le do - y atent donmé leur adhésion. 

Les moyens: il faut À Fhiomme une amélioration de son bien- 
être physique el ra Re Le bien-être physique ne peut étre 
obtenu que par u5 enrichissement du paye, et nous retrouvons 
là les problemes d'hygiène, d'équipement, Le bien-être moral, 
c'est de l'instruction qu'il dépend, pour beaucoup, et ici, nous 
savons aussi ç£ qu'il y a à faire: écoles primaires et Secon- 
daires, facultés, équivalences des diplômes. 

Les conditions de tout eeci ? et 1 nous relombons dans 
l'économique pur — c'est le développement de la production 

partant, des ressources fiscales, l ne suffit pas de cons- 
truire une école, un hôpital, il faut en payer les maitres, les 
livres, les médecins, les infirmiers, les médicaments, HN fant 
que les budgets locaux puissent Lg rte certaines mumit- 
cences et, pour cela, avant tout, iut qu'ils soient établis 
dans une monnaie” saine, c'est-à-dire etable, avee un systéme 
d'émission et de dispensation du crédit apporté aux besoins 
de chaque groupe de territoire, 


condilions 
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Voi Int rs, les ji 164 e entieile que j mme cuis efforcé aurait réponau: « nos actes s'expliquent par notre 
de dégager de n 101 eu que nou ons à votr ferme de participer à cette lutte gigantesque pour la de 
approbation )1S Ja f I 1 u 1 cralie niverselle ; nous Vversons notre Sang et donnons n Vies 
le voudi ivant de nelure, ajouter € re [ues pour démontrer au monde notre foi dans un avenir meill: ) 
ot { {11 C()l | tit | PF a , 
VE Je VOout 1 I nl} ) Ja 1 d l I ; ir} En septembre 1939. en même temps, dans la métro] e! 
( is à e | 1 | 1 Fe . e à x ré ( ( ‘ LL ( dans les territoires d'outre-mer. on affichait les grands | 
alt { { 111 ll { ! ] 1 (! ( { © « : < é 1 
RS mr ph sn n-qUe 0 n blancs, au drapeau tricolore, prescrivant Ja mobilisation 
Nou ne prt *‘ONiserons Ï é le reniorcernien 14 ct le] C1 ln An p À ras À Xe ñ CRE" ne 
our duiler que ! Wr- rale des forces aériennes, terrestres et navales, Avec autant de 
l \ jure e«ii ne rt [l t deb t Tri 1 : . A 
Î + HI LA À ER IL In spontanéité et de soumission que les mt tropolitains les 1: 
Hols AVOoris che1 hé, dan it rt )JIutiorf soumises à votre latior it ht nes ont ré on lu À l'a 1e] d la Fr t 
x : 11 - - Û l ilito ones ni - qu appe e , atrie 
vote, à définir les meilleurs movens d'assurer l’homogénéit( danger é | c 
1 de” x TIR RER 
de cette Union francaise, à laquelle nous tenons, et loin de ne : 
Certes, ces gens ne fournissaient pas des avions, des tankg 


redouter que les instruments de progrès que nous 
Ja disposition des territoire 
séparation d'avec Ja métropole, nous pensons qu'une 
palion progressive, à laquelle nous ror 
licipé, les améènera à souhaiter le maintien de cette Union frai 
çaise, à laquelle ils donneront, après leur adhésion de fait, 
leur adhésion de cœur. 
En définitive : 

Le développement économique et social des territoires d'outre- 
mer est le but qui doit être poursuivi par les pouvoirs publics, 
avec le concours du Parlement et des assemblées locales des 
territoires d'outre-mer 

Ce développement est conditionné, en premier lieu, par: 

1° L'établissement des budgets locaux équilibrés, compte 
lenu des dépenses prises en chaïge par la métropole; 

2° Une monnaie saine, aussi directement rattachée que pos 
sible à la monnaie métropolitaine ; 

3° Accessoirement, par la création d'un conseil supérieur 
du crédit et de la fiscalité, spécialement chargé de l'élaboration 
et de l'application d'une doctrine budgétaire et fiscale, appli- 
cable à tous les territoires d'outre-mer. 

Ce conseil devrait, en outre, donner son avis eur la réparti- 
lion des devises allouées aux territoires d'outre-mer, qu elles 
proviennent ou non, du plan Marshall. 

Par ailleurs, ce conseil devrait mettre à l'étude un code 
général des impôts, applicable.à tous les territoires d'outre- 
rer, en tenant compte du particularieme de chaque territoire 
el Cause, 

sx 

C'est sur ces points que le Conseil économique s'est pro- 
nonce, 

Par ailleurs, il a été également appelé à se prononcer sur 
les projets de résolution relatifs à la politique économique, 
à la politique monétaire et à la politique sociale, 

ne > : chou 


PROBLEMES ECONOMIQUES 


Rapport annexe présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Paul Monthé, rapporteur adjoint. 
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INTRODUCTION 


C'est au Cameroun, aux mois de juillet et d'août 1940, puis 
au Tchad et à Brazzaville, que le mouvement de libération de 
la France naquit. Bientôt, le même esprit se révéla dans toute 
l'Afrique équatoriale française, l'Afrique occidenuale française 
et l'Afrique du Nord. 

C'est avec la ferme volonté et la même détermination de 
vaincre, qui animait les combattants de 1914-1918, auxquels je 
rends hommage, que les jeunes Africains, en 1999-1945, ont pris 
les armes. Ils ont marqué aussi leur attachement indéfectible à 
Ja pière patrie et furent, avec les populations autochtones, parmi 
les artisans actifs de la libération. 

Et quel que soi Je soldat, plus ou moins jeune, si vous 
J'aviez interrogé sur les sentiments qui le mauvaient, vous 





et des chars, mais ce qu'il y a de plus noble et de plus ch 
ils sacrifiaient leur « peau 

De l'égoisme humain, ils n'en connurent pas le mi 
trail; ils ne lésinaient pas, ils ne marchandaient pas; rien nr 
les effravait; rien ne pouvait les arrêter. Partout, ils sortaient 
vainqueurs de leurs entreprises, qu'elles soient au centre 
cain où au Nord; ils tombaient partout, mais ne se découra- 
gealent jamais. 

Hs ont participé, sur tous les fronts et en première ligne, aux 
coups les plus dangereux. 

Il, ne défendaient pas seulement la patrie française, mais 
l’idée de paix et de bien-être. 

L. Leur confiance en une ère nouvelle de paix et de hie 
être dont la sincérité n'avait d'égale que son immensité, ge 
consolidait, se fortifiait, chaque fois que les nations démocr: 
tique: manifestaient ou renouvelaient leurs sentiments. 

Pour galvaniser leurs forces, stimuler leur convicti 
faisaient confiance aux déclarations officielles des Nations 
démocratiques. 

Déclaration du palais de Saint-James du 12 juin 1941. — Ainsi, 
de la déclaration du palais de Saint-James, l’on retient celte 
phrase, qui devint un véritab'e mot d'ordre: 

« La seule base d’une paix durable sera Ja collaboration 
spontanée des peuples libres dans le monde où, la menace 
d agression ayant été écartée, tous pourront avoir l'assuranre 
de leur sécurité économique et sociale. 

« C'est notre intention de travailler à ces fins ensemble et 
avec les autres peuples Hbres, tant en guerre qu'en temps de 
paix. » 

Charte de l'Allanique, — En août 1941, en quelques mois À 
peine, un nouveau pas se fit, à la satisfaction de toutes nos 
populations. Ceux d'entre vous qui se trouvaient dans les 
« colonies » peuvent l'attester. 

Le 14 août, le président Roosevelt et M. Churchill pubiui 
une déclaration commune appelée à passer dans l'histoire, si 
le nom de Charte de l'Atlantique, dont Particle 6 était an: 
concu. 

« Apiès Ja destruction définitive de Ja tyrannie nazie, ils 
espèrent voir s'établir une paix qui fournira à toutes Jes 
nations les moyens de demeurer en sûreté dans leurs propres 
frontières et qui donnera l'assurance que tous les hommes 
dans tous les pays, pourront vivre libérés de la crainte et du 
besoin. » 

Des déclarations de Moscou et de Téhéran (19%3) contens 
des pr'ncipes analogues. 

Organisation des Nations Unies. — L'année suivante, ces 
idées se cristallisaient, lors de l'édification et de l’organisation 
des Nations Unies. 

Une grande espérance jaillit, à l'issue des deux rencontres 
de Dumbarton Oaks et Yalta et de la fameuse conférence de 
San Francisco, laquelle eut un retentissement mondial. La 
Charte de l'Atlantique, qui en découla est à l'origine de l'orga- 
nisation des Nations Unies, Ce qui est à remarquer, € ‘est que, 
dans le préambule de la Charte, de nouvelles notions étarent 
introduites : 

Alors que ie pacte de la Société des nations et beaucoup 
d'autre: documents internationaux commencent par Ja formult 
« Le: hautes parties contractantes », c’est par le terme « au 
nom des peuples » que débute le préambule de la Charte. 

Soulignons ensuite les deux articles 73 et 76, relatifs resp 
tivement aux territoires non autonomes et au régime jnterna- 
tiona! de tutelle, auxquels la France a souscrit, sans réserve 
aucure, 


$ 


, 
on 


« Art. 73. — Les membres des Nations Unies qui ont, où 
assument la responsabilité d'administrer ces territoires, dent 
les populations ne s'administrent pas encore completemer 
elles-mèmes, reconnaissent le principe de Ja primauté de 
intérêts des habitants de ces territoires, Is acceptent comr 
mission sacrée l'obligation de favoriser, dans toute la mesurt 
du possible, leur prospérité, dans le cadre du sysième de paix 




































































































5 Février 1950 





, de sécurité internationale établi par la présente Charte et, 
à cette fin : 
n D'assurer, en respectant la culture des popuiations en 
tion. leur progrès politique, cconomique el social, ainsi 
l» développement de leur instruction, de les traiter avec 
et de les protéger contre les abus; 
b\ De développer leur capacité de s'administrer elles- 
es, de teuir compte des aspirations politiques des popula- 
ns et de les aider dans le dévloppement progressif de leurs 
: institutions politiques, dans la mesure appropriée aux 
itions particulières. de chaque terriloire et de ses popula- 
ns et à un degré variable de développement, » 


tr. 76. — Conformément aux buts des Nations Unies, énoncés 
l'article 1 de la présente charte, les fins essentielles du 
me de tutelle sont les suivantes: 

n) Affermir Ja paix et la sécurité internationales ; 

,) Favoriser le progrès politique, économique et social des 
pulations des territoires sous tutelle, ainsi que le développe- 

t de leur instruction; favoriser également leur évolution 
rouressive vers la capacité de s’administrer eux-mémes ou 

lépendance, compte tenu des aspirations librement exprt- 

s des populations intéressées et des dispositions qui pour- 
rout être prévues dans chaque accord de tutelle : 

e) Encourager le respect des droits de l'homme et des 
tés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de 
de langue ou de religion et de développer le sentiment 

d nterdépendance des peuplès du monde; 

d) Assurer l'égalité de traitement dans le domaine social, 
suomique et commercial à tous les membres de lorganisa- 
in et à leurs ressortissants; assurer, de même, à ces derniers 
eualité de traitement dans Fadministration de la justice, sans 

ter préjudice à la réalisation des fins énoncées ci-dessus, » 


I est à remarquer, fort heureusement, que, face aux nations 
lu monde, la France accepte d'aller beaucoup plus loin qu'elle 

le déclare aux peuples par elle administrés, Pour les pro- 
bleues politiques et sociaux, nous savons ce que la France 
entend faire; il n'y a qu'à se rapporter à la Constitution de 
116. 


La conférence de Brazzaville et Son contenu. C'est en pleine 
unpagne, où déjà des multitudes de familles africaines et colo- 
nales souffraient, tout comme leurs sœurs métropolitaines, de 
là hispersion de leurs éléments, de la misère et prenaient goût 
a porter le « noir », Car, chaque jour, était plus grand le nombre 
+ pertes au front, c'est en ces moments où la lulle était 
ardente pour la libération de la France et battait son plein, 
l'aide de toutes les puissances et la richesse de ses colo- 
nes, que le général de Gaulle instlua la fameuse conférence 
de Brazzaville, en février 1944. 
IL en sortit des recommandations, qui méritent d’être citées. 
On veut que le pouvoir politique de la France s'exerce avec 
précision et rigueur sur toutes les terres de l'Empire, On veut 
uissi que les colonies jouissent d'une grande liberté adminis- 
trative et économique. On veut également que les peuples colo- 
niiux éprouvent, par eux-mêmes, cette liberté et que leur res- 
ponsabilité soit peu à peu formée et élevée, atin qu'ils se 


é ‘er Fa 
nivent associés à 


la gestion de la chose publique, dans leurs 


tr 


Duvs, y» 


Conslilution de 1946. — Fort heureusement, un an seulement 
plus tard, on commença à élaborer la nouvelle constitution 
jrançuise et, cn 1946, on adopta des résolutions humanitaires 
et conciliantes. 

{IL en ressort, en premier lieu, que la France a l'intention de 
repudier l'idée de colonialisme et méme de l'Empire, et s'en- 
sise à ne plus penser « impérialement ». 

La Constitution de 196 consacre, en effet, les termes « Union 
frinçaise ». Dès le préambule, nous lisons : 

Les Français forment, avec les peuples d'outre-mer, une 
union fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans dis- 
ünction de. race, ni de religion. 

L'Union française est composée de nations et de peuples qui 
metlent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs 
efforts, pour développer leurs civilisations respectives, accroître 
leur bien-être et assurer leur sécurité. 

Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend con- 
dure les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s'admi- 
nistrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement deurs propres 
aflaires: écartant tout système de colonisation fondé sur l'arbi- 
taire, elle garantit à tous légal accès aux fonctions publiques 
et l'exercice individuel ou collectif des droits et libertés pro- 
clumés ou confirmés ci-dessus. » 

IL faut examiner la politique économique, dans la perspective 
de cette politique que la France avait voulu généreuse, 
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PREMIERE PARTIE 
Directives générales de la politique économique. 
I. — [IISTORIQUE 


{° Avant querre. Les colonies et la métropole, à cette 
époque, constituaient presque une entité économique. 

La mise en œuvre d'une politique impériale avait été imposée 
par la situation économique mondiale, Elle s'était traduite, 
tant par une politique douanière appropriée que par des 
mesures lentement et sûrement élaborées et qui avaient pour 
noms: primes à lexporlation, caisst de compensation, fonds 
de soutien, { ntingents, priori 

C'est entre 1928 et 1930 que cette nouvelle politique doun- 
nière, rendue nécessaire par linslauration, dans le mondé 
entier, d'un système de contingentements, avait pris naissance, 

Par ailleurs, la politique de soutien pratiquée à l'égard da 
certains produits tropicaux, comme de sisal, le lapioca, au 
IHoven de taxes prélevées sur les produi tions étrangères 
concurrentes importées en France, avait permis de protéger ef 
mème de développer nos productions coloniales. 

Peut-être également pourraiton signaler que la France, 4 
cette époque, disposait d'une hiberti plus grande pour fixer sa 
doctrine économique et qu'elle ne dépendait que d'elle-même, 

La guerre fit éciater cette conception de l'empire ; 


90 La querre, la conférence de Brazzaville. - SUCCOSSIV ES 
ment, les différents territoires furent séparés de la métropole 
et intégrés à l'écononne anglo-saxonne, Avant même la libé- 
ration, il fallut penser à établir où à rétablir un svstéme écono- 
mique cohérent, A 14 conférence de Brazzaville, furent émises 
un certain nombre de résoiutions d'ordre poutique et écono- 
mique. Au nombre de ces derniéres, 1 élail indiqué que 18 
but de la politique économique française, dans les territoires 
d'outre-mer, devait être « le dévelopement du potentiel de 
production, ;’enrichissement des territoires d'outre-mer, en 
vue d'assurer aux Africains une Vie meilleure, par l'augmen- 
tation de leur pouvon d'achat et l'élévation de leur standard 
de vie ». 

Au cours des débats qui eurent ‘lieu devant 1 Assembiéa 
consultative d'Alger, M. Pleven, commissaire aux colonies, 
affirma que la conséquence logique de ces recommandations 
devait étre une modification de la réglementation des tarifs 
douaniers, mais que le Gouvernement provisoire ne pouviut 
s'engager dans cette voie qu'après avoir regagné la capitale, 
où des décisions pourraient être prises en toute connaissance 
de cause. 

Le Gouvernement, une fois rentré à Paris, ne prit, à cette 
époque, aucune mesure d'envergure dans ce domaine et la 
déclaration de M. Pleven resta lettre morte: 


3° Plans d'équipement. — F, 1. D. E. S. — Faut-il en conclure 
que le Gouvernement avait changé son point de vue, en ce 
qui concerne Ja politique économique qu'il comptait mener 
vis-à-vis de ses territoires d'outre-mer ? Nous ne le pensons 
point, puisque la loi du 30 avril 1946, relative à l'établissement 
des plans d'équipement et à Ja création du F. £ D. E. S., scie 
blait poursuivre un but de nature semblable, 

Cette loi prévoyait, en effet, que des plans de développe 
ment économique et soéial, portant sur une période de dix 
années, devaient être établis, dans un délai de six mois, par 
le ministre de la France d'outre-mer, pour les terriloires rele- 
vant de son autorité, 

Le but de ces plans devait être de prévoir la transformation 
de ces territoires en pays modernes, au point de vue équipe- 
ment public et privé. La production, la transformation, la 
circulation des richesses de toute nature étaient de leur 
domaine. 

En outre, ceux-ci devaient avoir pour objet: « d’une part et 
par priorité, de salisfaire aux besoins des populations autoch- 
tones et de généraliser les conditions les plus favorab'es à leur 
progrès social, d'autre part, en concordance avec les plans 
établis par le commissariat général du plan, de concourir à 
l'exécution des programmes de reconstitution et de développe- 
ment de l'économie de l'Union francaise, tant sur le plan 
métropolitain que sur celui des 6 hanges internationaux ». 

Les plans des différents territoires élaborés par le ministéré 
de la France d'outre-mer devaient être soumis à l'étude et à 
l'approbation des assemblées représentatives de ces territoires 
avant d’être définitivement approuvés par décret du Gouvers 
nement, 

Actuellement, seul celui de l’indochine a reçu l'approbation 
définitive du Gouvernement, 


IL n'était pas prévu, à l’origine, de plan pour l'Afrique de 
Nord, 11 a cependant élé établi, à la demande de l'O. K, C D" 


Nous reviendrons sur cette auestion ultérieurement. 
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polilique d'abaissement des droïts de douane 
nent des liens tarifaires, qui l'uuissatent à 
d'outre-mer. 
Ea France devait orienter son 6e 
es d'ontre-mer de facon à ce 
Marshall, non semwlement elle * atteindre 
momique, sans avoir recowrs à une aide extérieur 


it également la France et ses territoires dal 
{ 
| 


thno 
nisati 
rappoit de 1 d noderni } des territoires Ina encore apporter sa part conmiributrve aux autres natio 
d'outre-re) »f1 s de F0. BK. €. EF. 
le 1 | ette rientation la politique éronomique f! 
certaine réprrei x sur les rapports qui 4 
reiati )115 t I ; 
1 à n y nl . ! Û Ï inoncse frar Ce ice ill f ctionna 
Veio! } ] il { dit orrive, 47 3 * : À ist Pari al] » Al ju L 
social » Lion « péenne de coopération économique sur 
es! | tal YU ! Ï r ranno0! le [: mn i 101£ precis it, dans. Je meérmorandum sp 
l torritoir dd" #- ’ ’ it | x Ur le cts L: | utre 11! À QUE : 
à t ’ lit » 11 , TT CON yvr rent, r , 1": . 
du sroblème., H formula I 11] » JA POI lont ] cadre d'nn dével )pPF4 nuenf HMrDupie et 
de la France, avan ù de re guerre, critique qui consistart art TDR , de production doit tendre aux obj 


à <ou)l I [ 

publies LS jura ce in « Permettre aux territoires d’outre-mer français de satisfaire, 

emploi des richess iles ne fût pa uré, ar eux-nèines, certains de leurs besoins essentiels, 1 
| maticre de céréales et de corps gras; 

« Diminuer le déficit en devises de l'Uruon françai 

Has, fourmissant à la metropole des matières premières et des }: 
tation bporront économ ; 1S duits alhmentaires qu’elle serait, sans cela, obligée d'in] 

lun ra! dan ts une unio! de Ja zone dollar ou des pays non participants de La 
incæise aufarcique sterling ; 

En même temps, le plan posait le prineipe que Je déve L « Permettre un accroissement sensible des exportations des 
ment social et le développement économique étaient en € l lerriluires d'outre-mer vers la zone dollar et les pays non pur- 
demve étroite et devaient marcher de pair ticipants et facibter l’approvisionnenment em denrées alirmer- 

rée : participauls 2. 


\insi. en France tait élaborée ure nonvelle doctrine éeono- taires et çn matières p'emieres les divers pays 


Hip, pour les Ti ; l'outre-mer et la metrop ile qui, 

répudiant Fautarcie, it établie dans KR perspective d’une H. — COMPARAISON DES OBJECTIFS DE E4 COMMISSION DE MODER- 

péunrie mondiale, éonsécn! à eng années de guerre et de NISATION DES TERRITOIRES D'OUIRE-MER ET DE CEUX DU NOUVEAU 
Ja nécessité de la satisfacti les besoins mondiaux. PLAN QUADRIENNAL 

était, en effet, spéci ( , « dans à conjonctnre actuelle, et 

innable de pers aue l'accroissement de ces pro- [ATEN 

bois. oléagineux. tures vivricres) trouvera pre- mique. Extrémement développée, Jors de la séance du 2 juin 

au moins pendant les années d'exéeution du plan ». 148, à PAssemblée de FUnion française, elle fut évoquée bien 

ait. les principes directeurs de ee dernier, extrémement souvent devant 1 \ssemblée nationale, Des positions de Pr1 

rénéranx, me Se préoccupalert d'une politique établie por cipe furent adoptées ; ii semble quil ait été impossible de 

L'ensemble d'un groupe de territoires européens; ils étaient trouver une solution d'unanimité, au sein du Conseil éco- 

nomique. 

Certains ont, tout Fabord, fait remarquer que le plan Monnet, 
en ce qui concernait les territoires d'outre-mer, avait eu un 
objectif louable en soi, celui de l'élévation du niveau 
des populations d'outre-mer, 

Is ont ensuite souligné : 


1 


te question relève d’un débat, qui tend à devenir acadé- 


conçus dans le seul eadre de l'Union française et, en ce qui 
concerne la production exportable, sans tenir compte de la 
produetron toncurrente des autres puissances productives, 
5° La charte de ! ne, Cependant, au moment où 
étail publi ce docutmei LE ‘ 194), une délégation fran- 
caise discutait à L Va a structure future des. échanges 
commerciaux de métro] de celle de ses territoires 
d'outre-mer ; ; na! JS, Ha France signait les accords 
de Ta Havane, apri oil opt le 7 janvier 19%8, un 
} ole pr PV IS 0 ; 
examne ce document, du point de vue du com 
Franceterritoires d’ er, on s'apereoit qu'il abolit 
systèmes de protection que la France utihsail avant 
à l'exemple de Ja quasi-totalité des autres pays, pour 
SON com e hopérial, pour défendre sa production 


ence étrangere: €C ect 


Que l'élaboration de ce plan s'était faite À Paris pue | 
représentants des populations autochtones étaient très faib! 
ment représentés à la commission de modernisation. 

Que ce travail d'ensetmble aurait dù s'appuyer sur des pro- 
grammes particuliers, élablis, dans chaque territoire, par les 
représentants des populations autochtones. 

Qu'en outre, le besoin d'industries de transformation n'a 
pas Cté souligné dans ee plan; or, c'est un des moyens qui 
permeitrait de changer la physionomie économique de ces ter- 
ritoires, qui s'évaderaient ainsi du régime de la traite, qui 
n'a cessé d'être pratiqué jusqu'à ce jour ct qui est une survi- 
vance du paete colonial 

Que le plan Monnet représentait une tendance humaine et 
progressiste; le plus grave reproche qu'on pouvait lui adres: 
était son inapplication; en effet, les investissements publics, 
prévus pour 1947 et 1948, pour l'ensemble des territoire: 
d'outre-mer et pour l'Afrique du Nord, n'ont été réalisés qu'à 
concurrence de 30 p. 100 et m'atteignent pas 13 p. #69 du mon- 
tant total des invesüssements publics prévus pour la premicr 
tranche quinquenuale, 

Que le memorandem remis à }" Q. E, C. E., en septembre 


et ile 


ous les memibres signa- 
lernier tarif douanier, 
stipulant que le il vom est triple du tarif minimum, 
devient inapplicable. 
L'égalité, en matière de taxes intérieures pouvant remplacer 
iroits de douane, est également reconnue aux metnbres 
signataires. (art. 18, alinéas 2° et 4°), 
Les contingentements et les licences d'importation sont, en 
principe, interdits par Farticle ns. ro rene mr one +4 
dant prévues, sous réserve de la demande d'approbation faite AT SE de de de CU LE ‘ Ê 
aux Plbntiires lorsqu'il s’agira de mn un excédent mg rh agrée ca 4 _ à, ai: Save 
temporaire de production (et, dans ce cas, le prix devra ètre lu Bu D 45 Us ue ne toel rh ga Lu 4 
inférieur au cours du marché} ow de protéger la balance D ni Di nel ie pme # gr ed nee D. 
des payements (art. 21). | . er Ans * ; ré n nimgu ne ne geo ni ques c 
PRESS EL 2 se eue du io re-er sur l'étranger, de telle sorte qu'en 1952-1953, leur 
_Les caisses de soutien É principe, condamnées par balance extérieure présente nn excédent global de 163 millions 
l'article 25 et l'article 26 (le ] F ds 1 de doliars, c'est-à-dire compense exactement le déficit de la 
ertes, celte derniére n'a pas encore été ratifice. I n’en est balance des échanges extérieurs métr politains. 
pas mains vrai qu'elle comporte des exigences redoutables et C'est, en fait, retomber dans le système périmé de pacte 
DOS CHALE i soin de l'Union française, risquent d'être colonial et accentuer l'exploitation de La main-d'œuvre 
“aie tout au moins, que ses dispositions aient été adop- ss à 770 : les investissements réalisés ne porteront dane pus 
i Seine, 0 MS, ds} À sur ! équipement de base, pour une amélioration du niveau 
fées, sans qu'une politique économique de la métropole avec de vie (équipement agricole, transports, équipement social, 
ges territoires d'outre-mer ait été clatrement définie. industries de transformation), mais sur eux mécessaires à 
6° La convention de coopération économique, — Lx conven- l'extraction ou à la récolte des matières premières, destinées 
Bon de coopération économique, signce le 16 avril 193$, enga- à l'exportation, sans transformation, | 
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oue les objectifs avancés dans Je memorandum à l'O. FC. FE. 
si encore plus aventureux que ceux du programme inilial; 
nout done conclure que lé nouveau programmé  qua- 
s'oppose au premier programme de modernisa‘ion et 


j' il 
% ut, par conséquent, en faciliter l'application, 
res membres se sont élevés contre certaines de ces 
atomatons, notamment en ce qui concerne la participation 
wésentants des populations antochtones à l'élaboration 


nlan. Plusieurs pariementaires de l'Afrique noire faisaient 
partie de la commission pléniere, qui comprenait, en outre, 
ertain nombre d'autochtones. J1 n'existait gas, enfin, à 


£ cpou 1e, th issemblées locales. 

ls ont d’: urs ajouté que Ja composition de la commission 
pouvait seuler ment ètre critiquée, dans la mesure ou elle 
comprenait trop de fonctianaires et pas assez de profes- 
s LiSe 
“ Fatin, en ce qui concerne l'importance à attribuer aux indus- 
trio- cé transformation dans les te rritol! es d' outre- met! F, cell [LES ci 
occupent une place de choix dans le plan Monnet. 

Quant au changement d'objecüf du plan, il n'est pas telle- 


ment appréciable: comme le faisait remarquer M. Jacobson 
à l'Assemblée de YUnion française, « il n'y a pas eu détour- 
nement du plan Monnet, mais un certain réaménagement 


juterne », Les principes directeurs du plan sont respectés. De 
gius, les assemhiées locales ont toutes eu à connaître les 
dittérents plans décennaux, sur lesquels elles ont été appeites 


à se prononcer. 
D'autre part, si Ja réponse française à l'O. FE, C. E. n’a pas 
recu l'approbation des assemblées loca'es, il n’en subsiste pas 
guoins que le plan quadriennal devra recueillir, pour chacun 
de ses programmes annuels, l'approbation de ces assemblées, 

Peut-etre, pourrait-on reconnaitre que la part du social, fixée 
à 27 p. f{X}} du montant des investissements, dans le plan 

ennal, était ramente à 17 p. 100 dans le plan quadriennal, 
H ne faut pas oublier cependant que ces dépenses sociales 
] raient etre plus facilement supportées par le territoire, 
for: que Ja réalisation économique aurait augmenté les recettes 
badsctaires. 
les charges de fonctionnement de ces réalisations 
sociales seraient assez lourdes; ajoutées aux arrérages des 
emprunts faits par les territoires à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, elles gêneraient les budgets locaux. 

En tout état de cause, il est prévu que les investissements 
sociaux seraient augimentés pendant la seconde période du plan, 
de facon à rattraper le retard intervenu, de telle sorte qu'à la 
fin du plan décennal, la proportion entre investissements 
sociaux et investissements économiques soit conservée. 

Quant au freinage du plan d'équipement, il résulte, non de 
l'écoisme de Ja métropole, mais du manque de techniciens et 
de main-d'œuvre qualifiée et, jusqu'au milieu de l'année 
dernière, du manque de matériaux. Ces goulots d'étrang'ement 
sout amenés, d'ailleurs, à se résorber progressivement, 


8 
+ 


Par ailleurs, le comité des territoires d'outre-mer de l'O. E, 
C. E. a répot du à l'argumentation, selon laquelle le plan Monnet 
aurait été détourné de son objet, dans un de ses rapports, qui 
déclare en substance que: 
| a paru nécessaire d'exprimer ces considérations, au début 
au ar de afin d'éviter tout malentendu, aussi bien dans les 
territoires d'outre-mer que dans le reste du monde, sur le fait 
que le s pays métropolitairs sont formellement attachés à ce 
principe fondamental que le développement des territoires 
d'outre-mer doit se fañie dans l'intérêt propre de leurs popu- 
lions, Les accords intervenus en Europe pour une coopération 
économique ne peuvent, en aucune facon, limiter l'application 
de ce principe essentiel, ni modifier les obligations que les 
pavs meétropolitains intéressés ont assumées envers leurs terri- 
toires d'outre-mer. En particulier, le groupe tient à signaler 
que ce serait une enterprise vaine et pétilleuse que de 
constituer en Europe une organisation officielle, qui donnerait 
Finpression d'instituer une exploitalion en commun des terri- 
toires d'outre-mer, avant essentiellement pour but de satisfaire 
besoins de l'Europe. 

I ne doit pas y avoir de conflit d'intérêts entre la politique 
de de veloppement économique dans Îles territoires d'outre-mer 
( 1 le programme commun de re!t vement européen, inscrit 

: Ja cor avention de coopération éconcin'que européenne. Un 
developpement éccenomique sain, dans les territoires d'outre- 
lier, Core ailleurs, ue peut qu'anporter des avantages à tous 
Ceux qui y prennent part. Les territoires d'outre-mer, commis 
est montré sea join, däns je rapport, sont tibutaites du 
este du monde et, en particulier, de l'Europe, pour la fourniture 
de la tnajeure partie des capitaux, des te hnisens et de l'équi- 
pement nécessaires à leur dévelcppement économique et social. 
ls eu dépendent également, en raison du placement d'une 





grande partie de leurs exportations de denrées alimentaires et 
de imalicres premières de base, sur les marchés extérieurs. 
est done de l'intérèt des populations des terriloires d'outre-mer, 
comme des peuples européens, que Féconomie des pays partie 
cipants d'Europ: puisse, aussitôt que possible, être relevée et 
relablie sur des bases stables. Aussi, estal raisonnable 
d'attendre des territoies d'outre-mer, en contre-partie des 
avantages que le programme commun de relevement européen 
leur donnera, qu'us contribuent, dans la mesure où le permet 
leur structure économique et sociale, à la réussite de ce 
programme. Si l'harope ne parvenait pas à rétablir un equiibre 
économique tant :nterne entre es pays participants — 
qu'externe — avec le reste du monde — et st son activité 
économique ne réuississat pas à retrouver un niveau élevé de 
productivité, le developpement des territoires d'outre-mer sert 
sérieusement retarué. Ainsi, fes intérèts de l'Europe et des 
terriloires d'outre-mer, loin de s'opposer, sont, pour une granb 
partie, complémentaires et le développement économique des 
uns dépend du relevement de l'autre, Eu unissam leurs etforts 
par une céeopération ferme et raisonnable, ds peuvent S'apporter 
une aide mutuelles, pour la reconstruction de Féconomie comme 
pour l'élévalion des niveaux réels de vie et parvenir ainsi à 
développer la prospérité de leurs populations » 


— LE PROBLÈME FT LA POLITIQUE EN MALIÈRE D'ÉCHANGES 
COMMERCIAUX (1 


En matière d'échanges exrlérieurs, loin de pouvoir orienter 
leurs mouvements commerciaux avec l'étranger à leur guise, 
les territoires d'outre-mer se sont Vu imposer des plans qui ne 
leur laissaient aucune liberté, ni quant à la source des approvi- 
sionnements, dont leur économie avait besoin, nt quant aux 
lieux de destination de leurs produits écoulés au dehors. Bien 
qu'un certain relchement soit intervenu, depuis lors, grâce aux 
attributions de devises découlant de Fapplicalion du plan 
Marshall et des accords intercuropéens, l'autonomie des terrt 
toires, en matière d'échanges, reste hors de question. 

La polilique de préférence impériale, pratiquée avant Ta 
guerre, avait été solennellement dénoncée par le ministre de 
la France d'outre-mer, en décembre 1945, et cette position 
avait élé confirmée, sous une forme plus nuancée et à terme, 
par notre adhésion à la charte de la Havane, 

Ce système ne s’en maintient pas moins encore partielle 
ment, grâce à certaines limitations apportées à linitiative pri 
vée, au jeu des attributions de devises, des mopopoles d'achat, 
d'exportations et d'importalions et aux parilés monélaires 
adoptées entre franc métropolitain et francs coloniaux, 

Sous les effets de la pénurie alimentaire, la métropole fut 
obligée de se réserver la majeure partie ds produits agricoles 
d'exportation de nos terriloires d'outre-mer, Les prix étant fixés 
par voie d'autorité, le contrôle d'exportation était effectué au 
moyen de licences; l'importation en France était monopolisée 
par des groupements chargés de leur répartition. 

Les difficultés de la reprise industrielle métropolilaine na 
permettaient pas à nos territoires d'outre-mer d'ètre approvi 
sionnés à leur suffisance en articles de nécessité, Le souci de 
ménager nos ressources en devises appréciée: les empéchatt 
d'obtenir, pour elles, de l'étranger, le complément nécessaire, 

La situation s'est sensiblement modiliée, au cours des der- 
niers mois, la pénurie avant fait place, à la suite du redresse- 
ment de l'économie — tant dans Ja métropole que dans les terri- 
toires d'outre-mer —— à une certaine surproduction, dans de 
nombreux compartiments, Ce renversement de la situation, 
contraire, dans bien des cas, à toutes les prévisions, s'est 
effectué si rapidement qu'il a été impossible de revenir sans 
préparation à un système de liberté des échanges, sous peine 
de provoquer des crises presque aussi graves que celles qui 
résultaient de la pénurie, 

Physionomie des échanges dans l'Union française. — Quoi 
qu'il en soit, compte tenu du fait que la politique des échanges, 
en depit des intentiens doctrinales, n'a cessé d'être dirigée, la 
phvsionomie de ces échanges n'a pas sensiblement changé, 
par rapport à l'avant-guerre, La part de l'en“emble des pays 
d'outre-mer dans le commerce extérieur de la France, qui était 
de 26,70, en 1953, à atleint le tiers en 1948, Cette balance a 
d'ailleurs été équilibrée — 189 milliards aux importations de 
la France, contre 191 milliards aux exportations. 

En 1939, les tmportalions des territoires d'outre-mer se sont 
élevées à 239,511 millions de francs, les exportations vers les 
territoires d'outre-mer à 926.156 millions de francs. Le solde 
créditéeur de 86.812 millions, à inscrire à l'actif de la métropole, 
est essentiellement dû au fait que celle dernière a développé 





(1) Cetle pilie du rapport à été extraite a une note rédigée par 
M. P, Bernard sur la politique économique de FUnion française. 
Celle nole est à la disposition des membres du Conseil qui en feraiert 
la demande. 
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ses expéditions de biens d'équipement, dans le cadre dn plan 
de modermsaton, en direction des territoires d'outre-mer, 
(61.713 millions de franes en #49, contre 25.705 en 194) En 
outre, l'exportation de biens de consomruation à également 
sensiblement augmenté. - 


Commerce de l'Unto 
(V le d'ens 


——.. 
Les réceptions de produits coloniaux ne se sont acerues que 
dans une faible mesure, j 
Peut-être, faudrait-il ajouter que, de 1948 à 1949, les prix 
des produits fabriqués en France se sont élevés dans une pros 
portion pius forte que celle des productions coloniales, 


n française (1). 
mble.) 





1938 


UNION 


FRANCE française | ÉTRHAN( 


| d'outre mer 
| 


1 
Importetion ? 


France ..……. 
Pourcenti 
Afrique du 


Département 


Somalie 

Saint-Pierre et Miquelon 
Nouvelle-C#féd lime, Uceéarie 
Indochin …. 








6.110 


5) 


Pourcentag 
Afrique du No 
Départements d'outre-mer 


Ensemble 
Pouretenlagse 





Bloc africain tropical 
Madaga-car 

Somalie 
Saint-Pierre et Miquelon 
Nouvelle-Calédonie, Océanie 
Indochine 


! 

103 
1.350 
4.609 


Ensemble 
60,5 


Pourcentage 








Total Union francaise... 








4} Chiffres extraits des et 
à jour de l'inventaire de la situation flnancière. 

ta) Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion. 

(b) Afrique occidentale franeuise, Teug2 Cameraun, 

(c) Y compris Svrie, Liban: impérlalions — 1220; 

(») IT me saurait slion d'inscrire un nombre 


documents publiés par 


ctatistiques 


Afrique équatar 
exportations tü 
dans la 


étre qui 


Case, 


UNION 
française 
d'outre-mer 


ER FRANCE ÉTRANGER TOTAL 


180.613 
24,0 
16.571 

2.088 


46.860 





19.579 














143.059 | 
11,6 

















des finances et des affaires économiques, pour Ja mise 


le francaise, 
0. 
en raison de la nalure des choses. 
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Malaise dans la silualion des éi hangt s à l'intéricur de l'Union 
française. H y a lieu de noter, enfin, qu'un malaise très 
grave a été constaté récemment dans certains pays d'outre- 
mer, à la suite de la défaillance d'organismes pseudo-adminis- 
tratifs. chargés d'assurer l'achat et la répartition de certains 
produits colonianmx. 

Ce fut, tout débord, la suspension, contrairement à tons les 
engagements pris, des achats de eacao par le G&. N. A. €. A. 
parce que les prix de vente des produeteurs coloniaux élaient 
supérieurs aux prix mondiaux, alors que, en vertu de ces 
mêmes engagements, lorsque ces prix avaient excédé largement 
ceux des Africains, les producteurs n'avatent pas été appelés à 
bénéficier de la différence. 

Ce fut ensuite la suspension des achats d'oléagineux concrets 
par le G. N. A. P. O.. parce qu'à la suite d'achats inconsidérés, 
pratiqués à l'étranger et d'une mévente conséculive, aux prix 
ce vente trop élerés, l'écoulement de ces matières grasses 
devenait aléatoire et le financement des achats diflicullueux. 

Ces; injustices sont d'autant plus vivement ressenties que, 
dans le même lermps, les prodncteurs coloniaux se plaignent 
d'être contraints d'acheter en France la plupart des articles 








avant une incidence sur leurs prix de revient, tels que textiles, 
camions, quincaillerie, ete. à des prix très nettement supérieurs 
aux prix mondiaux. Nous reviendrons, d'ailleurs, sur ces 
considéralions. 


\in-1 que nous Favons dit, le ministère de la France d’outre- 
mer avait adopté, en 19%6, une position de principe, tendant à 
la suppression du régime préférentiel issu de Ja loi du 13 avril 
128, qui régissait, avant la guerre, les échanges commerciaux 
entre lx inétropole et les territeires d'outre-mer. 


A La faveur de ce système préférentiel, le pourcentage da 
nus colonies, dans te commerce extérieur de la métropole étais 
passé, durant les dix années avant précédé la guerre, de 
fo p #00 à 27 p. 100. C'est à Fintérieur de ce marche élargi 
de l'Union française que Ja métropole, aussi bien que les terri- 
tores d'outre-mer, ont pu conserver, durant la grande crise 
de 1921, la permanence de leurs débouchés, A la même époque, 
des productions coloniales essentielles, comme celles du 
caoutchouc, du café, du coton, du sisal, n'ont pu survivre que 
gràce à l'institution de primes de soutien. 
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vins et céréales d'Algérie et du Maroe, le sucre et le 

mm des vieilles colonies, les bananes, les olfagineux, le 
:o de la Côte d'Afrique, les riz, les maïs, les thés, l'anthra- 
d'Indochine, les cafés de Madagascar, trouvaient dans la 


munérateurs. En contre-partie, les textiles, les produits 





rgiques, les ærticles fabriqués de la métropole se pla- 
auprès de nos populations indigènes à des conditions 
, avantagenses que celles pré valant sur le marché 2mondial. 
: 1 [ce reproche essentiel que l'on peut adresser à ce système 
| ‘ 1C CES € hanges Equ t bleu ui balancx , CT VC s-NOUS, 
| ent établis par empirisme, sans que de véritables accords 
: À s uunerciaux aient été signés entre la métropole et ses pays 
% el “<-mmer, de telle sorte que CCUXx-C1 élarent 10ndes à sup- 
e. er que leurs intérêts, en la circonstance, n'avaient fait 
+ à que de considérations de second plu 
: n'était pas non } ius toujours très facile dt ner 
lue du soutien dont dénéli ent certain tés ‘ , 
à tion et quels éléments de la population ét jrelés 
É supporter les charges. 
| Quoi qu'il en soit, ce système se trouve condamné à terme, 
à ns dans sen principe, à la suite de notre adhésion aux 
: 4 ls de la Havane et à 1': rd de coopéralion économique 
n 
fai ren er qui 71 “} ement au HE e m1 6. 
EE À | . { 4 plu l Il & bri {! | terri- 
j'outre-n r1si t de dev ui! | lutte com 
+ le, Sans P » ibilite (i ] pa Qalis 105 ritoir( ] ] I ] 
4 . COMI Î pl Ji d'entre eux n'ont €1 qu un 
Ë ce exleriet assez rudunentaire, ] atviouri: nt au 
4 * des échanges pourrait entraîner leur vassalis: La 
É { l'étranger, & €li t H1pS, 1041 P el « il hiijue 
| “4 istrait progrès décisil 
4 ‘ \ \ te ! cit l { { } 
\ L let plein dévelop} ienit éco n (p! 
" | pl Î bles l'or lot | \ ( 
$ populations et à l'alig il ( prix ( 
ë tions les ] ondiaux, 1 pa ent de Ja 
È d'outrt estimait que li territoires « e-mer 
4 t P Ù 1 pari 1 l'OIT 1 ut | ti = 1A p1 X 
s avantag les produils n I [Up 
et à Le { I de fact à Ôtre « 6, en 
q [A 2 at Lier co l i I 1 li 1 ] ‘ 
| des ] (er ce Mona 
l HO! de ! Î n dt rds de la H ne, 
| Vernemel £ i5 1 pression du d part me] I 1 CCO- 
| : nationale, n’a ] acceplé, dans toute sa 1 ur, la 
3 du ministère de la France d'outre-mer, Il a estimé 
était nécessaire de sauvegarder, par priorilé, la balance 
rale des con pi s de d' ermble de l'Union, en réduisant 
importations en provenance de l'étranger, lorsque les Livrai- 
aux terriloires d'outre-mer pouvaient €tre assurées par 
le. producteurs de la métropole ou des autres parties de 
4 J ion Dans ces conditions, Île prin ipe de l'unité € onomIque 
: élant posé comme corollaire du principe de l'unilé politique, 


iégation française a déclaré, dès la conférence préparatoire 
ce Londres, que la France entendail maintenir le régime pré- 
lie} de la loi du 13 avril 1928, 
il a £té prévu. toutcfuis, que les préférences seraient aussi 
“es que possible. 
En fait, les accords Ge la Iavane nous ont donné salisfac- 
1 Sur ce point. 
Les préférences ont 64€ limitées et nous nous sommes énga- 
; cées à les supprimer, à terme, mais, jusqu'à présent, il n'en 
: 1 résulté aucun changement dans la physionomie des 
ÿ changes, des prélérences indirectes ayant été rélabiäes par le 
É itu des attribulions de devises. Lorsque ces interventions 
auront cessé, on s’apercevra peut-être que l'adhésion de la 
4 l'rance aux accords de la Havane peut entraîner une modifica- 
4 on profonde dans les circuits commerciaux de l'Union fran- 

Avantages et inconvénients du système préférentiel, — Dans 
u: système d'union douanière, ou préférentielle, tel que celui 
qui était de règle avant la guerre, on s'assure un Clargisse- 
ment des sources d'approvisionnement en matières premiéres, 
un, extension des marchés de consommation et une répartition 

sonnée des activités, au mieux des activités de chacun. On 
à justement fait observer qu'une politique autarcique, dans 
un espace Cconomique suffisamment vaste, s'apparente beau- 

np plus au libre échange qu'au protectionnisme. 

Nou- ne devons donc relâcher, ainsi que les accords de 
la Havane nous y autorisent, les liens de notre système préfé- 
cotiel que très prudemment et seulement lorsque la moder- 

itior de notre équipement nous mettra à même d'affronter, 

me en période de crise, la concurrence mondiale (1). 
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4) Fin de la citation de la note de M. Paul Bernard, 
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pole un écoulement facile, à des prix relativement stables. 








La politique actuelle du Gouvernement, en ce qui concerno 
les échanges dans l'Union française, à été défimie lors des 
déclarations faites par le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer à l'Assemblée nationale, le 21 juin 1949 et au Conseil 
de la République, le 21 juillet de la même année 

Depuis ces dates, aucune autre déclaration n'a été formulée 
par le Gouvernement. Aussi, la dortrine actuelle de ce dernier 
ne peut résulter que d'une 1aterprélalion. Elle pourrall se reésu- 
mer comme su: 


Certaines denrées, dont la production n'est pas suffisante, 
restent soumises à la réglementation, le Gouvernement essayant 
de provoquer à leur sujet la revision et la compression des 
Inar © Lu cfi 1 

Pour les autres denrées, dont la production s'avère salisfai- 
sante, le Gouvernement entend tendre vers la liberté relative 
Le régime de la hwrté complèle n'est, en eflet, pas encore 
concevable, car il devrait comporter la liberté des prix 
d'achat, la liberté d'affrétement., la liberté d'arbitrage et mème 
la possidulité de se garantir contre les fluctuations de changes » 

C'était préconiser l'aignement des prix coloniaux sur Îles 
cours ImGhdiaux. 

Cependant, des enlorses assez sérieuses ont dû tre apportées 
au grincipe posé, tant et si bien que: 

La métropole s'engage à acheter, aux cours mondiaux, un 
tonnage détermine de fa produition coloniale, mais le prix est 
fixé pour la duré | LD pag l'époque de la conclus 
du contrat. 

Les in tateut ctropontu nt ligés d'épmser 1e5 
pos bil | 1 / { 1) st (1 t le - uv 
procéder à da chats d d'autres 2 To ( 

Le territ l'outs ( I t_ ctder librement à 
l'étra r les excédents de Ja pr "i dut toire, | 
tr pt { { ni |! 1 { le ex rt Î vers 
l'étrange pr pal t à | ] COMTN 
ciaux {ext d n1 F1 A. 4 cl ( 
LCrTILOiTt d'outrt pot { 

Le | ritc ] { ] tiiu 
pour fixer la } jue di | ec la } 

I té de cr { ’ 

Cette po t l' tag ( it, 
de réaliser ui 0 jui ie je ( I r I hc- 
Ii nt À ja \ | 1 iniern hi: ! 1 | t = 4 
entre les territoire et la métropole €l ia stabilisation dcs 
remunérations 1 DOCUVES di prodt 

Cep na Î, Le 7 ilia Fr P 7 , " emble 
parfois impossible. — Dans 1 certain nombre de ce. on ne 
peut envisager « ire passer dans les fait | { 
échéarx Le 1": ppl ton d'aone telle doctrines 

Les difficullés rencontrées ! ti 

D'ordre géo] iphiq ec: c'est le 4 du And ou 
de la Réunion, dont le prix de production sera toujours assez 
élevé. En effet, dans certains territoires étrangers, éeont réunie 
à la fois, une climalologie el une consistince «€ ls tælli 


que le rendement à l'hectare scra toujours infiniment supéreur 
à celui que l'on peut rencontrer dans les territoires (rançais 
d'outre-mer ; 

D’ordre économique: l'absence d'infrastructure, de voies de 
communication : 

D'ordre social: l'introducüion, dans ces mêmes territoires, 
de mesures sociales (barème des salaires) grève les exploita- 
tions de charges supplémentaires, que ne connaissent pas cer- 
tains territoires tropicaux étrangers, dans lesquels le niveau de 
vie est extrémement bas et qui gratiquent alors un véritable 
« dumping social »; 

D'ordre politique : la piastre indochinoise est maintenue arti- 
ficiclement à un taux tel qu'il empêche les producteurs locaux 
d'exporter à un prix équivalent à celui pratiqué sur le marché 
mondial — en particulier, en ce qui concerne le caoutchouc, le 
sel, le ciment. 

Des difficultés peuvent également provenir du, fait de la 1égis- 
lation et de la réglementation monétaire, édictée par la métro- 
pole; nos territoires d'outre-mer n'ayant pas la faculté de s'ap- 
provisionner en produits manufacturés et en produits d'équi- 

ement sur les marchés étrangers, faute de devises, doivent 
les acheter à la métropole, dont les prix sont généralement 
plus chers que ceux de l'étranger. 

Certes, la métropole consent certains avantages à ses terri- 
toires, ne serait<e que les subventions qu'elle fournit au F. I. 
D. E. S. et on pourait concevoir qu’en échange de ces avan- 
tages, les territoires d'outre-mer consentent également un sacri- 
fice, en achetant à la métropole des produits à un pris I 
Elevé que celui pratiqué sur le marché mondial, 

Cet argument est d'ailleurs très discutable, car, en fait, il y 


a, cnire métropole el territoires d'outre-mer, de tels échanges 


Le. 
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de services qu'il est imp ble de tenir compte de tous les 
eléments et de pouvoir présenter un bilan. Quoi qu'il en soit: 

« Loi que ces Ccart ont grands pour à produil qui, Cotnime 
CEUX que nous avons énumérés plu ut, ont une incidence 
jinporlante sur jes ix de revient des productions colomal 
il peut, en résultér, pou dernières, une véritable impossi 
bilté matérielle de s'alig sur les prix mondiaux 


Le Gouvernement a toujour ouhaité que la mn 
vendre sa produ Lio Al) rr1 [ outre-mer, 
mondial. Pour arriver à | é propo-al 
irois mover 

1° Abhaisser 
duclion indu 
bénéficiaires ; 

20 FElendre IX rtati 
d'outre-mer divers mesures existal O1] if le com- 
merce d'exporlation à destination de tranger, extension 
de l’assurance-crédit, franchise de ixe à la production pour 
les marchandises livrées aux eXporla , EXONEIalions fiscales, 
elc.; 

3° Mesures de soutien en faveur de la produetion métropo- 
litaine, lui permettant de céder aux 1 itoires les biens de 
consommation à des prix identiques à ceux du mondial. 


tr 


territoires 


Il semble que ces nest pr'eéconi tes ne encore 
passées dans le domaine 

En conclusion: (2 

I faut aussi demander à ceux qui tiennent en main, au Gou- 
vernement, les leviers de commande de léconomie, de penser 
« Union française ». Cette recommandation, qui peut paraître 
irrévérencieuse, nous est dictée par un certain nombre de cons- 
lalalions récent suscephbles d'inipressionner fächeusement 
les milieux éclairés de nos populations d'outre-mer. 

C'est tout d'abord le fait que, dans la négociation des récents 
accords commerciaux, le point de vue de la France d'outre-mer, 
dont cerlaines productions se sont trouvées menacées ou com- 
promises par des suppressions de contingents ou des déblocages 
de licences intempesufs, ne parait même pas avoir été pris 
en considération. 

C'est l'engagement spontané pris, le 30 septembre 1949, par 
Je Gouvernement français, de pratiquer une politique de libé- 
ration des échanges, sans que le memorandum correspondant 
ait fait la moindre allusion au problème de la France d’outre- 
mer, alors que cette nouvelle politique met en cause les prin- 
cipes mêmes que le Gouvernement s'efforce de faire prévaloir 
pour les échange: l'intérieur de l'Union française. 

Lorsque, le 31 octobre 1949, à l'O. E., C .E., M. Hoffmann a 
demandé aux Nations européennes de faire un effort pour 
libérer leurs échanges, la réaction anglaise a été immédiate. 
Le 1 novembre, M. Stafford Cripps a déclaré que la structure 
de la Grande-Bretagne était telle « qu'elle ne pouvait intégrer 
son économie à l'économie de l'Europe d'une manitre qui 
risque de compromettre l'accomplissement de sa tâche à l'in- 
térieur du Commonwealth ». 

Si, dans la déclaration parallèle de M. Petsche, il est fait 
allusion, tout à fait accessoirement, au problème des pays 
d'outre-mer, c’est simplement pour oneocher, sous une forme 


nuancée, à son collègue britannique de se laisser arrêter rl 


ce genre de difficultés, alors que, selon lui, « cet état de fait 
ne doit pas nous empêcher de dégager des solutions qui tien- 
nent compte, à la fois des intérèls européens et des intérêts 
d'outre-mer de tous les pays participants ». 

Or, nous le répétons, nous ne voyons guère de conciliation 
possible entre cette politique du Gouvernement, &e libération 
progressive des échanges, sur le plan international et le désir 
affirmé par le même Gouvernement de réserver aux productions 
de la métropole ei des pays d'outre-mer, un élargissement de 
Jeurs débouchés au sein de l'Union française. 


DEUXIEME PARTIE 
Financement des investissements, 


La récente publication du rapport du commissaire général 
sur le plan de modernisation et d'équipement de l'Union fran- 
aise et du fascicule ayant pour titre: « Elat des opérations 
qu plan de modernisation et d'équipement outre-mer », a 
enlevé au projet de rapport économique que nous avions initia- 
lement présenté la plupart de son intérêt, Celui-ci, en effet, 
faisait une étude des productions de chaque ensemble de terri- 
toires (Afrique du Nord, Afrique noire, pe Mr gi d'outre- 
mer, Indochine), des données du plan et de l’état de réalisa- 
tion des objectifs qui été assignés pour chaque 
territoire. 


avaient 





(4) Note citée de M. P. Bernard. 
(2) Les six paragraphes suivants sont extraits de Ja note de 
M. P. Bernard, rappelée précédemment, 
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s ces conditions, le Conseil économique a considéré 

passages de ce rapport comme périmés, Il n'a pas 
pour autant, ne pas faire al:usion à la question du finan 
des investissements, Il l'a fait rapidement et il a décid 
procéder ultérieurement à un examen détaillé des résuit 
obtenus et du bilan établi par le commissariat général 
plan. 4 
FA 

La loi du 30 avril 1946 a prévu la création du F. LP FE. S$S, 
dont le but était de procurer les fonds nécessaires au fir 
ment du plan d'investissement, Le F. EL D. E. $K., gräce 
subventions de la métropole, à la contribution des territ 
eux-mêmes et aux avances que pourrait consentir la 
centrale de la France d'outre-mer, « dans la limite des s 
nécessaires à l'exécution des programmes approuvés » #e 
fournir Jes sommes nécessaires pour mettre en exécutit 
différents plans ce Serg des territoires d'outre-mer. 

Le F. LE D. E. $S. excluait de son champ d'application | 
chine et l'Afrique du Nord, 

Pour l'Indochine, les dépenses à prévoir, pour la réalis 
du plan, s'élèvent à 3.198.295 millions de piastres, valeur 
Echelonnées sur une période de dix ans, ces dépenses doiv 
être financées par l'épargne privée ou par des contributi 
budgétaires. 

Pour l'Afrique du Nord, et pour un plan de quatre an: 
seul qui ait été établi), les besoins seraient de l'ordre 
3S0 milliards (francs décembre 1949), soit 95 milliards par a 

Pour les territoires et les départements d'outre-mer, il £ 
drait compter 912 milliards de francs, soit 91 milliards par 

L'ensemble de ces sommes représenterait done une den 
annuelle de 256 milliards — si l'on admet de prendre com 
base de calcul l'indice des prix de gros, qui était de 100 en 
de 671 en juillet 1946 et de 1.836 en septembre 1919, 


* 
* 


Si l’on prend l’ensemble des territoires et des départem 
d'outre-mer, à l'exclusion de l'Afrique du Nord et de 11 
chine, il faudrait, pour réaliser les objectifs prévus dans 
plan, dépenser 91 milliards par an. En fait, jusqu'à prése: 
et depuis la mise en route du F. I. D. E. $., on est loin d'arriv 
à un tel résultat, Si l’on tient compte du fait que le rvthnn 
d'investissement ne peut être continu et que, normalem 
il doit y avoir accélération de ce rythme d'investissement, 
fur et à mesure du développement économique, la phase 
mise en route semble assez longue; normalement, le rythne 
d'investissement doit s’accélérer dans les années qui vienner 

Le projet de loi relatif aux investissements prévoit que li 
crédits de payement pour les territoires d'outre-mer s'élever 
à 23.670 millions de subventions de l'Etat au F. L D. E.S. et 
3.112 millions de participation de l'Etat aux dépenses des dép 
tements d'outre-mer. 

La contribution des territoires d'outre-mer serait de l'orur 
de 18.76: millions. Cette contribution serait versée, grâce aux 
avances de la caisse centrale, 

Ce mode de financement, ainsi que le montant des investis- 
sements, ont donné lieu à certaines critiques. 

1° Les objectifs du plan, si le rythme actuel des investiss 
ments n'est pas augmenté, ne peuvent être réalisés, — 1]! 
semble à certains, cependant, difficile de demander un effert 
supplémentaire, soit à la métropole directement, soit par linte) 
médiaire de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
aux territoires, sans risquer de développer un processus in! 
tionniste dans ces terriloires. De plns, les représentants du 
ministre de la France d'outre-mer et de celui des finances et 
des affaires économiques ont déclaré que le plan, dans sa 
première version, avait prévu trop grand et que les objectits 
ne peuvent être réalisés dans les délais fixés; 

29 Les moyens de financement de la caisse centrale si 
précaires, en ce qui concerne les opérations à long terme. 
Certes, les avances du Trésor constituent, avec la dotation o11- 
ginale de 3 milliards accordée à la caisse centrale de la Franc: 
d'outre-mer et avec les sommes provenant de l'émission des 
billets de banque dans les territoires où elle en a le privile£e 
ou, au contraire, les sommes constituant les contre-parlit: 

es émissions, déposées par ces banques dans les autres terri- 
toires où elles ne le possèdent point), les seules ressourcts 
importantes de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


D'ailleurs, il est vraisemblable que les méthodes de.finarc 
ment du plan devront être revues en juillet 1952, à l’expirati 
du plan Marshall. C'est à ce moment qu'il faudra repenser 
problème. 

Quoi qu'il en soit du procédé employé par la caisse central 
de la France d'outre-mer — qui, sans doute, ne s'apparente [ü° 
à la meilleure technique financière — on peut cependant pet 
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cette situation pourra durer jusqu'en 1952 et qu'elle 
ra permis : ST es 

he combler le déficit en devises de FUnion française ; 
ir eu des débouchés au matériel d'e quipement produit 
métropole; 


Le contribuable métropolitain «ss 


ous 


La 


une ur lourde charoe. 


__ est exact que l'effort de la France en faveur des pays 
d'outre-mer, eu égard aux ressources de l'économie francaise, 
est unportant, puisqu'il se chiffre par une somme de 128 mil- 
ji , contre un effort des terriloires qui s'élève, en définitive, 
à 20 milliards, alors que le budget mmétropolilain serait de 


re de 1.855 milliards en 1949. 

La contribution américaine 

‘élève, pour cette part, à 280 milliards. 

A celte occasion, certains ont fait observer que 

provenance du plan Marshall ne représentaient pas un avan- 

se net, puisqu'en contre-parlie, Ja France 

ausmenter de facon très sensiblement 
de ses dépenses militaires ; 

o Le rythme actuel des investissements provoqueratl une 


contre-parlie du plan 


Marshal!) 


les fonds 
engagee à 
supcricure le montant 


s'était 


certaine inflation dans les territoires d'outre-mer. — Il est indé- 
mable, si l'on examine le montant des dépôts bancaires et celui 
des billets émis dans les différents territoires, qu'il existe une 


raine inflation. I est à peu près certain qu'elle provient, à 

fois des dépenses d'investissements effectuées dans le ter- 

riloire et également des dépenses militaires: en effet, celles-ci 
constituées, pour une certaine part, par des soldes, 

cet afflux de signes monélaires tend à provoquer la hausse 


de: prix — done l'augmentation du coût de la vie. 

En outre, celle dernière est également due à l'importation 
dans le territoire de marchandises venant de France — et d'un 
prix élevé, — En effet, les territotres d'Afrique, de Madagascar 


et les départements d'outre-mer reçoivent de la métropole 

SU p. 100 de leur approvisionnement. Or, en France, les 

eros ont augmenté de 50 p. 100 en 1947, et de 62 y. 100 

en 1948, L'indice du coût de la vie, en Afrique occidentale 

française, à augmenté, lui aussi, de 26 p. 100 en 1917 et de 

41 p. 106 en 198, et de 29 p. 106 à 45 p. 109 pour la même 
riode, en Afrique équatoriale francaise. 

Le transfert massif de capilaux dans un sens et dans un 

tre, dans un but spéculatif, a été également un des facteurs 

nstabilité dans ces territoires. 

M. R. Hofherr pouvait déclarer, à l'ouverture de l'assemblée 
représentative du Cameroun, en février 1919, que « cet afflux 

e capitaux et de crédits privés ou publics avait provoqué une 
tension rapide du marché de la main-d'œuvre et il a paru 
nécessaire de modifier le rythme des investissements, au titre 
du plan, pour les ajuster à nos possibilités de recrutement ». 
Cependant, M. Deferre déclarait à l’Assemblée- nationale que, 
i les dépenses d'investissement étaient supérieures, la pro- 
ductivité aurait tendance à augmenter — et, de ce fait, l’infla- 
thon aurait tendance à diminuer. 

Quoi qu'il en soit, les 158 milliards de crédit obtenus (année 
1919) pour le financement de l'équipement des pays d’outre- 
ner sont loin d'atteindre les besoins annuels chiffrés, pour la 
réalisation du plan, à 256 milhards. 

5° Investissement et réinvestissement. — Le problème évi- 
demment le plus délicat du financement des investissements 
consiste à dégager des ressources. Tout d'abord, le Con:eil éco- 
nomique à été d'accord pour estimer que, en ce qui concerne 
le financement à long terme, il serait préférable de ne pas le 
faire entrer dans le mécanisme budgétaire, Des dépenses obli- 
galtoires ne devraient pas être prévues annuellement, mais elles 
devraient porter sur un programme portant sur un certain 
nombre d'années. 

En outre, il scrait souhaitable de fixer, une fois pour toutes, 
là contribution respective que devraient apporter territoires 
d'outre-mer et métropole et de leur conférer un caractère per- 
imanent et immuable. 

De plus. le budget métropolitain devrait opérer la ristourne 
di produit des impôts sur les sociétés exploitant dans les ter- 
riloires d'outre-mer, mais ayant leur siège social dans la métro- 
pole. 

A cet égard, le montant de ces sommes devrait être réinvesti 
obligatoirement dans les réalisations du plan. 

La mise en valeur des territoires d'outre-mer comporte des 
investissements importants, ainsi qu'en fait foi le plan de 
modernisation, pendant un nombre d'années assez long. Jus- 
qu'à présent, les capitaux privés investis dans les territoires 
produisent des revenus monétaires, qui sont presque entière- 
ment exportés vers Ja métropole ou l'étranger, pour rémunérer 
lesdits capitaux. C’est ainsi que les territoires exploités ne pro- 
fitent pas eux-mêmes des richesses qu'ils produisent et les 
autochtones n’ont, comme seul bénéfice, que le salaire, souvent 
insuffisant, qu'ils gagnent, en mettant leur travail à la dis- 
Josilion des exploitations locales ou que le produit de la vente 
Ce leurs récoltes ou de leurs services. 
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I n'est pas trop tard pour rectifier cette erreur et pour esti- 
mer qu'il est nécessaire et de bonne polilique de considérer 
que les territoires d'outre-mer doivent prévoir des restrictions 
dans l'exportation des revenus des entreprises installées chez 
eux. Une bonne part de revenus sera affectée à la rému- 
nération des capitaux investis; obligatoirement 


ces 1 
l'autre sera 
réinvestie Sur place, soit dans de nouvelles entreprises, soit 
dans des dépenses pour des travaux d'intérêt public, 
Certains membres du Conseil économique n'ont Jas 
leur agrément à cette dernière proposition, Hs ont 
qu'elle serait préjudiciable à l'économie même de ces 
toires et qu'elle aboutirait à un résultat contraire à 
recherché. I ne faut pas organiser des souricières à capiti 
ces derniers entreraient, mais d'où ils ne pourraient 


efïet, l'expérie ice démontre qu'en fait, ces dernieres 


donné 
estimé 
torri- 


l'effet 


sortir. 


malgré Ja pénurie existante, des investissements considérables 
se sont effectués dans les territoires d'outre-mer. I faut .es 
encourager et ne pas les contraindre : { 


le système fiscal de 
l'Afrique occidentale française, à ce sujet, pourrait être étendi 
à toute l'Afrique noire; 

G° Investissements étrangers. — W est nécessaire de faire 
remarquer que la signature de conventions internationales 
particulières ne nous laisse pas toute liberté d'action, à ce 
sujet. L'accord bilatéral entre la France et les U, $S, A. prévoit, 
dans son article 5, « l'accès à l'exploitation des ressources, dans 
les conditions équivalentes à celles dont jouissent les res: 
tissants français ». 

Jusqu'à présent à l'exception de l'affaire des 
siens — l'intervention de capitaux américains 
sentir dans les territoires d'outre-mer. 

On peut même constater que les capitalistes américains et 
les chefs d'entreprises français n'ont pas fait jouer 
tions particulières du plan Marshall prévoyant une garant 
convertibilité, en faveur des investissements privés, 

Si, jusqu'à présent, il n’y a pas eu ingérence des capitaux 
américains sur le marché financier d'outre-mer, celle situation 
peut ne pas se prolonger indéfiniment, compte tenu surtout du 
la nouvelle politique économique européenne, qui a comme 
principe la libre circulation des devises, suivant Jes lois lhbé- 
rales de l'offre et de la demande. 

Le quatrième point du président Truman représente é£ 
une éventuelle ingérence du capital américain dans la vie 
nomique de nos territoires d'outre-mer. 

C’est un point sur lequel s’est particulièrement portée l'alten- 
tion du Conseil, 


or- 


pétroles tuni- 


lit s est pis 


ICS (i<poslte 
‘ 


ilement 
(co 
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Résolution formulée par le Conseil économique dans ses séances 
des 14 et 15 février 1950 (|). 


Le Conseil économique, 


Sa COM- 
M inithé, 


nom de 
par M. 


Après avoir entendu le rapport présenté, an 
mission de l'économie de }'Union française, 
rapporteur adjoint; 

Après avoir pris en considération un projet de résolution 
présenté par M. Paillieux, au nom du groupe des U 
C. F. T. C. (2); 

Rappelant les sacrifices consentis par les populations auloch- 
tones des pays- d'outre-mer, au cours des deux guerres mon- 
diales et la conscience qu'elle ont eue de participer à une 
Jutte émancipatrice, pour conquérir la liberté et la dignité de 
l'homimne, pour combattre la discrimination raciale, pour élever 
leur niveau d'existence et développer les forces produclives 
de leur pays (3); 

Ré de que les gouvernements successifs de la 
ont, « 


IValeurs 


France 
epuis 1941, tant par leur adhésion à des déclarations 
internationales (charte de FAtlantique, déclarations de Mos- 
cou et de Téhéran, charte des Nations unies, art. 73), que 
ar des proclamations nalionales solennelles (conférence de 
3razzaville, Constitution de 1916), promis à ces populations de 





(M; L'ensemble de cetle résolution a été adopté, an c<erulin 
public, par 101 voix contre 0 et 40 abstentions (voir le dépouille- 
ment de ce scrutin n° 2 en annexe, page 95 
(2 La commission n'avait pas présenté de projet de ré<olution, 
Le raprorteur, M. Monthé, en avait déposé un, à titre personnel, 
Le vote à élé acquis au scrutin public par Si voix contre 48 et 
6 abstentions (voir le dépouillement de ce scrutin n° 3% en annexe, 
paze 95). 
(3; Ce texte, contenu dans le projet de résolution présenté par 


M. Monthé, a été ajouté au texte initial, à la suile d'un amen- 
dement déposé par le groupe de l'agriculture. 
Le vote à élé acquis au scrutin public, par 99 voix contre 3 


et 29 abstentions (voir le résultat de ce scrulin n° 4 ææ annexe, 
page 95) 
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satisfaire à leurs légitimes aspiralions et de le 
riellement à les réaliser (1), 
Considérant notamment que le: po} 
très attachées au principe posé par 
et par le premier rapport de la commis de moderni 
des terriloires d'outre-mer, selon lequel tout progri amme 
dév: loppement économique et Ssucul de TUnion fr 
avoir pour but l'élévation de 1 


Con:! lérar t 
des territotes d'outre-mer, il € l 
progres d'une façon harmonicuse, à 
social et dans le secteur éco 
su demeurant, reste le seul move 
tions des populations des territoires 
national et démocratique, en eme temps que 
noussement éconcmIque, | ints d'une 
£rates entre les territoi l'outre-mer et la 


chtones sont 
1946; 
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de 
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CRPR TO. 


juipement taire { van! 
fléaux cndémiques ou épidémiques ; 
mélior i 


amendement 


par le groupe des travaille) urs 
Ty à été rejeté au scrutin pub lic par 102 voix contre 
ésuitat dé e scrutin n° » °1 innexeé, pas %6). 

hdement tendaïit substituer à ces alinéas Ie texte sui- 


pK sentô 


37 


nsidérant que, contraire 
Ju suite pase 69). 


Un amendement 


SE Sn os rte ltan 
men! s déclarations officielles, 


(2) a) 
CGT 
le ipo 


présenté par le groupe des travailleurs 
a été rejeté au scrutin ju ublic par 101 voix contre 35 (voir 
illement de ce scrulin n° & en annexe, page %), 

Cet amendement tendait à subslituer à ce paragraphe le texts 
suivant: + qu'il y a lieu de fonder tout programme, (voir la 


te page Goi; 
amendement présenté par le groupe de l’agriculture a €#t6 
scrutin public, par 54 voix contre 42 ct 6 abstentions 
dépouilement de ce scrutin n° 7 en annexe page %6). 
amendement tendait à ajouter au dispositif du projet de 
résotution le texte suivant: « qu'il y a lieu, en ce qui Concerne 
} [8 (voir suite page 65). 
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eme! 
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amendement, présenté 
1 rejeté à rain levée. 
le texte simivant: « 
tarder les textes réglen 
] sation et leur appl 


upe des tra 
1 DST 2 ei t 
ernent iéhüäali 


CRE 


RES 2e VERS nt 
pa: cas soient, outre, fl 
‘1Cr budgets des à d'outre-mer 
budget métropolitain, du produit des irapi 
leur siège social dans la m£êtr 
ces sommes à l'équipement 


les 


a var nt 


ire de 


niales 

Tectation obligat 
t t s0 jal ; 
En réformant dans un sens démocratique les syslè mac: 
coloniaux, pour alléger le poids des impôts pes sant su 

ions autochtones et poar iaxer, conformément aux règle: 
Jes entreprises “coloniales, de telle sorl 
soient dGg agées des ressources suppiémentaires, destinées au 
cement Ge ans; 

ec) En atodtant aux dépenses d'équipement économique «! 
les fonds aciwellement consa”rés à l'oppression et à la rép 
colenialistes. 

(4 Le texte initial était ainsi rédigé: 

u Que soit inise immédiatement à l'élude, par un organ 
ministériel, désigré à cet effet. » (Le reste Sans change 
Un amendement, présenté par ML DPoilay, a été adop'é à : 
levée. L'aloption de cet amendement a entraîné la suppression 

InOtS « par un organisme ministériel désigné à cet effet ». 

(o) Les mots « cKdit populaire et du cmdit agricole, av 
colhaboralion effective des sociétés indigènes de prévoyance 7 
été ajoutés avec l'accord du rapporteur, À da suite de l’ado 
a Inain levée, d'un amendement présenté par le groupe de |: 
Culture 

(6) 1 - Un amendement présenté par M. Monthé à été rej 
raain ie. Cet amendement tendait à ajouter deux alinéa:, 


Caux 
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Cales m étropolitaine s, 
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citer d'ac quisilios des biens d'équipement que Ja métro; 0 
l pas fournir en l'élat actuel des choses, fout en ü 
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Rappese Fais emis dans Sa State du 23 janvier 1950, rela- De dénoncer, comme s'écartant de ces principes et comme 
sement à la beration des échanges inlernalionaux et au néces- faisant revivre, sous des formes déguisées, l'esprit du pacte 
ue maintien d'une éolidarité économique entre la métro- colonial, taute politique : 
p et es territoires . sn es dé dE a) Qui: se propose d'extraire par tous les movens les riches 
mise, en outre, la recherche de meilleurs prix de revient | ses naturelles des pays d'outre-mer, en vue de leur exportation, 
pour HOS productions d outre-rnel pa la compression des marges Î sans transformation ; 
pentlielaires, l'abaissement des droits de douane excessifs, | b) Qui sacrilie ainsi le développement des industries de 
loration des conditione de lransport et la suppression des | transformation, nécessaires à ia satisfaction des besoins des 
privilèges d'import-export, | autochtones : 
vore. — Textes des amendements visés à Ja page 64 ci-dessus. | c} Qui n'a pour but que de cembier, par un sureroit d’expor- 
Do {  tations coloniales vers l'étranger, le déficit de la balance 
jo ymendement présenté par le groupe des travailleurs métropolitaine des comptes: 
1. G. T.) sur les: considérants: De rejeter, ea conséquence, les objectifs du programine qua 
sidérant que, contrairement à ces déc'arations so'ennelles, driennal remis à l'O. E. C. E., en raison de son caractère, à 14 
J'effort entrepris a, non seulement été très insuffisant, mais lois mercantiie et stratégique, entrainant le renforcement de 
ne les réalisations en cours ont pour effet, non pas d'élever l'exploitation des populations laliorieuses autochtones ; 
le niveau de vie des populations autochtones, mais le renforce- D'en revenir aux principes posés par la joi du 30 avril 1946 
ment de leur exploitation ; et par le rapport de Ja premiere commission de modernisation 
lérant, notamment, que le principe, posé par la loi du des territoires d'outre-mer, se proposant d'élever le niveau de 
90 avril 1946 et par le premier rapport de la commission de vie des popu:ations authchtones, de leur permettre d'accéder 
modernisation des territoires d’oulre-mer, se'on leqnel tout à la vie moderne; 
programme de déveioppement économique et social des pays De conter aux représentants authentiques des populal ns 
de l'Union française doit avoir pour but lélévation du niveau autochtones, dans une atmosphere de liberté politique véri- 
de vie des populations autochtones, n'a jamais reçu d’applica- table, le soin d'élaborer les projets de développement, pour 


tion pratique et que son abandon à été consacré par ie mémo- 
randum remis par le Gouvernement français à l'O. E. C. E. en 
( 1948 et par la nouvelle version du pan Monnet, qui 
se proposent essentiellement de forcer les exportations de 
matières premières et denrées tropicales des pays d'outre-mer 
vers l'étranger, dans le but de combier le déficit, de la balance 
des comptes métrapoïtaine avec l'étranger; 

Considérant qu'une telle politique doit obligatoirement 
s'accompagner et s'accompagne déjà d'une reprise des métho- 
des d’exprepriation, de cultures obiigatoires et de travail forcé, 
ainsi que d’une accentualion de la répression policière et mili- 
taire contre les populations qui protestent, à juste titre, 
contre ces méthodes ; 

Considérant, en outre, que l'actuelle politique de « eoepéra- 
tion européenne occidentale » et de libération des échanges 
extérieurs tend inévitablement, soit à accentuer l'exp:oitation 
mercantile des pays de l’Union francaise, si cette libération 
leur est refusée pour leurs propres échanges, soit, dans le eas 
contraire, à ouvrir la porte aux marchandises, aux capitaux et 
aux infiuences étrangères, sans que les masses laborieuses 
autochtones en tirent le moiedre profit; 

Considérant que, pour réaliser un développement  harmo- 
nieux des pays d'outre-mer, il est indispensable de modifier 
radicalement l'orientation de la poïitique économique. sociale 
et générale, actueïlement suivie par le Gouvernement français; 

Considérant enfin que, si l’éjaboration des programmes de 
développement économiqne et social concerne d’abord les 
représentants authentiques des populations des pays d’outre- 
mer, le peuple français serait prêt, dans le cadre d’une poli- 
tique pragressiste, libérée de la tutelle d’un impérialisme 
étranger et dans le respect des aspirations de chacun à l’épa- 
nouissement national et démocratique, Ÿ apporter sa collabo- 
ration fraternelle au développement économique et social. des 
peuples de l’Union française ; 

20 Amendement présenté par le groupe des travailleurs 
{(C. G. T.) sur le premier paragraphe du projet de résolution ; 

Qu'il y a lieu: 

De fonder tout programme de développement économique et 
social des pays d'outre-mer sur trois prncipes progressistes : 

Tendre à élever le niveau de vie des masses autochtones; 

Appe.er à l'élaboration de ces programmes les représentants 
des populations de chaque pavs intéressé ; 

Doter les pays d’oulre-mer des industries de base et de 
transformation indispensables à toute indépendance nationale 
el à toute modernisation des structures sociales; 


pole et, les terriloires d'outre-mer, assurant à chacun une juste 
rétnunéralion de ses produits et laissant, pour Je surplus, chaque 
Pürie libre de les écouler sur les marchés de son choix, » 


B. — Un amendement, présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T., a été rejeté à main levée. Cet amendement tendait à 


äjuiler deux nouveaux alinéas, ainsi rédigés: 

« ü9 De revalariser les prix à la produc'ion des denrées agricoles 
Fais aux prodacteurs autoshtanes, par la réduction des marges 
tAcessives que S'octroient les intermédiaires négociants”*et transfor- 
IBaicurs, en, faisant participer les représentants des producteurs 
#ulochtones à la revision des barèmes types traditionnels, ce qui 
Périreltrait, en outre, de baisser les prix à l'exnortations 
.," 4 En tout état de cause, de supprimer entièrement les moda- 
He: actuelles de répartition des quotas d'exportations, basés sur la 
référence 1437-1999, en donnant pouvoir de répartition à des com- 
Iissions locales, où: seraient représeniés päritairement. les produe- 
leurs autochtones du produit, en cause, » 








chaque pays; 
3° Amendement présenté par le groupe de l'agriculture, 
le dispositif du projet de résolution: 
Qu'il y a lieu, en ce qui concerne les objectifs et principes 
directeurs d'un plan de développement écogomique et social: 
1° De fonder tout programme de développement économique 
et social des pays d'outre-mer sur ces trois principes progres 
sistes : 
a) Tendre à élever le niveuu de vie des mas-es autochtones 
b) Appeler à l'élaboration de ces programmes les représens 
tants élus et les représentants profe<sionneis authentiques des 
populations de chaque pavs intéressé; 


c) Doter les pavs d'outre-mer des movens énergétiques et 
de transport, ainsi que des industries de tran-formation indis« 
pensables à la modernisation de leur vie économique et 


sociale ; 

2° De suivre une politique qui, ne limitant pas ses objectifs 
à la seule extraction des richesses naturelles des territoires 
d'outre-mer, aux fins exclusives d'exportation, s’attacherait, 
au contraire, à un développement parallèle aussi large que 
possible, des industries connexes et indispensables à l'appli 
cation des principes ci-dessus énoncés. 
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LA MONNAIE ET LE CREDIT DANS: LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Rapport annexe présenté, au: nom du Conseil économique, 
par M. Jean Bouruet-Aubhertot, rapporteur adjoint. 





CHAPITRE I 


LES DIVERSES UNITÉS MONÉTAIRES 


& 1e. — Création de trois monnaies dans la « zone [ranc ». 

“Jusqu'au 2% décembre 1945, il n'existait, dans les territoires 
d'outre-mer, autres que l’Indochine et l'Inde française, qu'une 
seule monnaie: le franc. Sans doute, cette monnaie était-elle 
émise par plusieurs banques investies, à cet égard, d'un privis 
lège. Des vignettes différentes, portant le nom de chaque ins 
titut' d'émission, représentaient la monnaie légale d'A. 0. F. 
celle de Madagascar, celle de la Martinique. Toutes ces monnaief 
portaient cependant le méme nom et s'échangeaient entre elles 
au pair. 

Il était facile de justifler es exceptions que comportait cette 
règle générale: les établissements de l'Inde, en ruson de leur 
situation géographique, usaient tout naturellement de la roupieÿ 
Quant à la piastre indochinoise, c'était, jusqu'à la réforme de 
1928, une monnaie métallique, dont l'existence élait antérieura 
à la souveraineté française, Elle avait été ensuile rattachée au 
franc. 

Dans les territoires qui usaient auparavant d'une seule 
monnaie et qu'on désignera désormais sous la dénomination de 
« zone franc », un. décret du 25 décembre 1945 a créé trois 
unités. monétaires d'inégale valeur. Les Antilles, la Guyane, 
ainsi que les départements algériens, le Maroc et la Tunisia 
conservent. là parité avec le france métropolitain. Le groupe dont 
la monnaie légale est le franc C. F. A, comprend. l'A, O Fe 
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l'A. E, F,, 1e Cameroun, Je Togo, la Côte française des Somalis 
(antérieurement au décret du 17 inars 1949), Madagascar, la 
Deurnon, Sammbierre el Miquelon. Le france €, K, LP. cireule à 
la Nouvelle-Calédonte, aux Nouvelles-Hchrides et dans les éla- 
blssements francais d'Océanie 

La parité de ces nouvelles monnxes est fixée, en francs métro- 
polilurus, à 1.70, pour le franc C. =. A. et à 2,40 pour le france 
CO F. PP, Oo à la valeur de la piaslre indochinuise, elle est 
de 15 francs nu tropol ils. 

La déevalualion de janvier 1943 s'est appliquée aux monnaies 
d'autreaner autres que 16 franc €, F, P,, dont la paré, par 
rapport au dollar, n “lé imodilite et dont Ja valeur s'est 
“tit trouvée porite à 4,22 francs imélropallains 

Le régume monétaire de fa france d'outre-mer à élé tuodilié, 
une fois de fus, par uu avis de l'office des changes, publié au 
Jouruu afficiel du 17 octobre 193$, L'échange au pair avec le 
franc métropolitain subsiste, pour l'Afrique du Nord, les Antilles 
ec! là Luvare, La valeur dn jran C. Y, À. est poriée à 2 francs 
[ER {ropol tains Quant au franc L. {' Pr. désormais rattaché au 
douar, 1 p'est plus uni au france métropolitain, devenu flottant, 
par un rapport fe, Sur la lise du cours du dollar pratiqué en 
octobre 19148, la valeur du franc €. F. P., était de 5,91 francs 
tHietropolain 

Entin, la publication des avis de l'office des changes du 19 sep- 
tembre 1949 à apporté de nouveaux changements aux monnaies 
de là « zone fran 

Les parités antérieures, par rapport au franc métropolitain, ne 
pour l'Afrique du Nord, les Antilles et la 
Guvane (échange au par), ni pour Ja « zone du franc C. F. À. » 
(1 france C. F. A. = 2 franes métropolitains). Toutelois, « l’ali- 
gneinent » du franc métropolitain, consécutif à la dévalnation 
britannique, a pour effet de porter le cours du $ à 175 francs 
C. F. A. au lieu de 126, alors que le cours de la £ est ramené 
de 508 francs C. F, A, à 490, Ja valeur de Ja livre sterling en 
dollars étant passee de $ 403 à $S 2 S0. 

Par contre, la situation du france C. F. P. est changée dans 
son principe. En effet, le franc C. F, P, n'est plus désormais 
rallaché au dollar, mais au franc métropolitain, La nouvelle 
parilé est de 5,50 francs métropolitains pour { franc C. F, P. 

Le frane de Djibouti conserve san statut particulier, résuitant 
du décret du 17 mars 1949. 


sont pas modifiées, 


Baisons INOUOQUCES ü l'appui de la réforme 
du 25 décembre 1945. 


Ouels motbfs ont pu conduire à abandonner, à la fin de l’année 
1945, la règle traditionnelle de l'unité monétaire des territoires 
qui constituent désormais la « zone france » ? 

Les pouvoirs publics ont fait valoir des arguments tirés de 
la situation économique de diverses parties de l'Union fran- 
çaise, au Jendermain de la libération de la métropole, Celle-ci 
avait été considérablement appauvrie, par lvffet de la guerre 
et de l'occupation, Les territoires d'Afrique du Nord, qui avaient 
été le théâtre d'opérations militaires, à la suite du débarque- 
ment allié, avaient également subi des domimages. Par contre, 
Ja Nouvelle-Caledonie. les établissements du Pacitique, le Came- 
roun et PlAfrique équatoriale française, séparés depuis 1940, 
avaient pu sauvegarder leur économie, grâce au commerce 
extérieur, Des courants d'échanges élaient nés, après l'armis- 
tive, entre ve rrioires et les pays anglo-saxons. 

\n moment où les conséquences économiques de la guerr 
rendaient nécessaire fa dévalualion de la monnaie nationale, 
on à estimé convenable de proporlionner l'importance de cette 
dévaiuation, dans les territoires d'outre-mer, à la situation 
particulière de chacun d'eux. L'application rigide de ce sys- 
téme aurait conduit à instituer une monnaie, par territoire. 
Pour éviter les inconvénients pratiques qui en seraient résultés, 
on à adopté, en définitive, trois monnates: le franes C. F. P., 
le franc C. K, A. le frane nord-africain et antillais. 

1H semble qu'en 1945, le Gouvernement ait été surtout préoc- 
cupé par l'aggravation du trouble économique qui, dans son 
opinion, aurait pu résulter d'une dévaluation uniforme, appli- 
quée, en même temps, à la métropole et à certains territoires 
éloignés, tels que Madagascar et les élablissements du Pacifique, 
où les relations ecmimerciales avec des pays à monnaie stable 
jouaient, depuis plusieurs années, un rôle prépondérant. 

loutefois, indépendamment de considérations d'opportunité, 
tirces de circonstances éphémères, on à fait valoir, en faveur 
du système de 1945, des arguments d'ordre plus général. 

M. René Pleven qui, en qualité de ministre des finances, 
avait été le promoteur de la réforme de 1945, exposait à 
l'Assemblée nationale, le 10 février 1948, que la création, dans 
la « zone franc », de trois monnaies de valeurs inégales, con- 
sacrait le droit, pour chaque groupe de territoires, à une unité 
monétaire, dont la valeur soil fixée compte tenu des facteurs 
qui lui sont propres. | 

En protestant, devant le Conseil de la République (séance 
du 2 février 1948), contre l'application au franc C, EF, A. de k 





dévalualion dont le franc métropolitain avait été l'objet, le 
mois précédent, M. Durand-Réville s'iuspirait de la mere 


nolion, Selon lut, les « facteurs propres », dont parle M. Pleie 1, 
qui devraient être retenus pour délerminer Ja valeur de à 
monnaie, seraient essentiellement: l'équilibre budgétaire, 1, 
balance des compies, le rapport existant entre le prix de re. 

las et le cours mondial de ces 


vient des produits exportab 
derniers. 

Si l'on estime que la réforme de 1935 n'a pas été un simple 
expédient, imposé pur les circonstances, destiné à éviter. dans 
une période troublée, des periurbalions économiques supplémen 
taires, il faut admettre, avec M. Pleven, que la création de trois 
monnaies différentes dans la « zone franc » implique l'abandon 
de règles tradiliounelles et consacre une doctrine nonvele, Par 
malheur, l'expérience à déjà mis en lumière les dangers qu'en- 
baine, pour 'Ümon française, le régime de 1955, préparé dans 
instauré sans aucune consultation préalable et dont 
d'improvisation ne saurait être sérieusement 


le secret, 
\e caractère 


conteste, 


$ 3. — Ohjeclions que soulève la « pluralité » des francs 
d'outre-mer. 


A l'encontre de l'institution de plusieurs monnaies, à l'inté. 
rieur de la « zone france », on à rappelé qu'au cours de l'histoire, 
l'unification des monnaies a toujours été un facteur important 
de l'évolution des peuples vers l'unité politique. I est certain 
que l'unité monétaire à toujours présenté et offre encore aujour- 
d'hui Je caractère d'un symbole de la communauté nationule, 
C'est pourquoi, certains adversaires de la réforme de 1945 ont 
pu craindre de voir la cohésion de l'Union francaise affaiblie 
par la pluralité des nouveaux francs. A leur avis, l'autonomie 
monétaire pourrait constituer une première étape vers le sépus 
ratisme poiiique. 

On aurait tort de considérer, 4 priori, de telles appréhensions 
comme chimériques, L'attachement dont témoigne chaque 
peuple à l'égard de sa monnaie est un sentiment réel, Pour 
beaucoup, une dévaluation apparaît encore, malgré Ja Pépétiiion 
de ce genre d'épreuve, avec un certain caractère humiliant. 
ll n’est pas permis d'ignorer l'amertume durable que les 
mesures de 1935 ont fait naître chez les populations nord-afri- 
caines et leur refus d'admettre comme fondée la valorisation, 
aggravée en 1948, du franc C. F. A., par rapport à leur propre 
monnale. 

On ne peut pas, serable-t-il, considérer, avec M. Pleven, que 
la population de chaque gloupe de territoires « à droit à ure 
monnaie propre », dont la valeur résulterait de divers facteurs 
particuliers, sans admettre qu’il ge en résulter pratiquement 
cerlains antagonismes entre les groupes monétaires ainsi 
constitués, 

A la vérité, les craintes ainsi exprimées auraient toute leur 
valeur, si les francs d'outre-mer constituaient réellement des 
monnaies autonomes. Telle n'est pas la siluation qui découle, 
en fait, de la réforme de 1945. M. André Burlot exposait très 
justement, à ce sujet, à l’Assemblée nationale (10 février 191$): 
« Les francs C. F. A. et C. F. P. ne représentent que des 
différences de parités entre plusieurs unités de compte. Ce 
ne sont pas des monnaies autonomes, puisque, entre le franc 
métropolitain et les francs coloniaux, il n°y a si de contrôle 
des changes, les transferts étant libres, I faut également 
noter que ce sont les avoirs de la Banque de France qui repré- 
sentent leur gage commun ». 

Ces observations, parfaitement  judicieuses, demeurent 
exactes pour le france C. F. A., la piastre indochinoise et le 
franc antillais, de même que pour le franc nord-africain, bien 
qu'une surveillance ait été instituée temporairement, en 
octobre 1948, sur les transferts de fonds entre la métropole et 
le Maroc. Il en est de même pour le france C. F, P., mais seule- 
ment depuis le 19 septembre 1949, puisqu'avant cette date, le 
france €. F. P., rattaché au dollar, se comportait comme une 
devise étrangère, 

La création récente du franc de Djibouti, aussi bien que les 
discussions parlementaires auxquelles à donné lieu la dévalua- 
tion du franc C. F. A., montrent qu'au lieu de s'alténuer avec 
la disparition des circonstances qui ont justifié l'attribution de 
valeurs différentes aux monnaies de la zone france, la « dispa- 
rité » de ces dernières a naturellement tendance à s'aggraver. 


$ 4. — Délerminalion des parilés « entre les différentes 
monnaies de la zone franc ». 

Le système adopté en décembre 1945 était relativement 
simple, bien qu'il pût paraitre entaché d'arbitraire. L'ensemble 
des territoires d'outre-mer fut divisé en trois zones. La valeur 
du franc C. F. A. fut fixée à 1.70, chiffre intermédiaire entre 
la valeur du franc nord-africain et antillais, égale à 1, et celle 
du franc C. F. P., soit 2,40. Ces divers chiffres se justifiaient, 
dans l'opinion du Gouvernement, par la situation éconumique 




















zroupe de terriloires, caractérisée notamment, eui- 
par La 


nulle reprise en 1948 par M. Durand-Reville, 
perciale et Je coût de production des denrers ou 
lises vendues sur les marchés inlernakionanx. 
\tant qu'un cak ul TE » gere ait pu éire effeetné 
nent donné, avec une précision suffisante pour un 
de et 





























































de territoires, il était impossible ruire que les 
j gelterininees rt ste; ht jtymuable . dm}rs que 
s pri er conside lioi partiet liérement oni- 


ch rieur, subissent falalerwen 
tels que les changements gtrvi 
a { jtuctualions de prix LOTLAUX, 
À verses Inonnajes des territoires d'OUITE-Mer 71 pl sen 
ine base mouvante. Or, le fréquent changement de 
és respectives, qui résulterait de Févohmion perpé- 
l'économie, entraine de graves pertubations. En 
a 5 1919, le Gouvernement avait cssavé de les atténuer, 
aisquant les hénétiees et en indemnisant les pertes qui 
it dn nouvel aménagement monétaire. Ce système a 
ndonné en octobre MS, Les autorités Jocales ont alors 
w des caisses de cormpensation, Pour les alimenter, 
ÿ istration prélevait sur les détenteurs de stocks une 
egale à la plus-value acquise par certains produits, par 

ie Ja dévaluation, Les eaisses devaient <e servir des 


4 nsi inis à leur disposition, se freiner Ja hausse du 
Ke: de la vie, au moven d'une réduction des prix des mar- 


es importées. Pratiquement, les caisses ont été sup- 
peu après, sans que les sommes considérables qui leur 
cté affectées aient été emplovées conformément à la 
tion prévue lors de la création de ces organismes. 
débats parlementaires consécutifs à la réforme monétaire 
nvier 1%8 ent clairement mis en lumiére Ja fragililé du 
im adopté en 1942. 
évaluation du france métropolitain apparaissait néees- 
‘est que les prix praliqués en France ne ape ci 
ne manière générale, dans presque tous les secteurs, 
tion des produits français vers l'étranger. Fn était-il 
cine pour l'ensemble des territoires où cireule Je franc 
K. A,? M. Pleven, à l'Assemblée nationale, M Purand- 
au Conscil de la République, l'ont contesté, Plusieurs 
ntants au Parlement des territoires d'outre-mer ont 
lement soutenu que la situation économique ne justifiait 
; plus particulièrement au Camereun et en A. A. F., le Inain- 
1 en janvier 1%#8, de la valeur du franc C. F. A à 10 F 
E : politain. ce qui avait pour conséquence de porter le cours 


ar de 70 à 126 F C.F. A. 
i lis le ministre des finances a combatin, devant les deux 
cniblees, Ja thèse des pariementaires d'outre-mer. An Conseil 
1 République, il à souligné, par différents exemples, que 
s 1 prix de revient de plusieurs produits importants atteignaient 
j ea un niveau trop élevé, par rapport aux cours extérieurs. 
s 2 ‘apres lui, les arachides décortiquées valaient, an Sénégal, 
t Ja dévaluation de janvier 194$, une somme en francs 
$ FA. représentant £ 54% la tonne, alors que le prix pratiqué, 
e ne moment, en Nigéria britannique, était de £ 24. Anté- 
e roment à la dévaluation, Ie prix feb de lhuile de 
e b : iurait été de 25.000 F C, F. A. pour les territoires français 
t rique, contre l'équivalent de 11.900 F C. F. A. an Congo 
ego, Quant au café, les contradicteurs da ministre s'accor- 
tavee lui pour reconnaître qu'il était, dans les territoires 
t | s d'Afrique, bien au-dessus du prix mondial. Suivant la 
e «se officielle, la dévaluation aurait permis de remédier à ce 
n à qulibre, Ge même que les mesures prises en janvier 1948 
n ; ent apporcær un nouveau stimulant aux industries métro- 
it à Ï iles exportalrices, 
à enseiymement convient-il de tirer de cette eontroverse ? 
G : parlementaires d'outre-mer soutenaient que Ja dévaluation 
L : range €, F, A., accompagnant celle du franc métropolitain, 
2 …- que la parité des deux monnaies fut modifiée, entraîme- 
s 1 ‘ la hausse des prix locaux. L'expérience réalisée en janvier 
i- “S leur a donné raison: le mouvement des prix intérieurs a 
C tement contrebalancé, pour les ventes à Flétranger, les 
[8 et de la dévaluation. 


; . :e Gouvernement, en décembre 1945 et les représentants de 
k nn française, en 1948, estimaient, au contraire, que la 
sation du frane €. F. À, par rapport au franc métropo- 
n, permettrait d'éviter la hausse du coût de la vie dans 


e: lerritowes d'outre-mer. L'expéricnce à malheureusement 
L . aluné cetle opinion. 
le est clair qu’en théorie, la valorisation du franc C. F. A. 
ir È ‘rait entrainer, dans les territoires où il circule, la baisse 
è Ÿ ‘: marchandises en provenance de la métropole. Le rèle de 
Le e facteur aurait dû être important, x le pouvoir d'achat 
t, inal d'un même nombre de fraues C. F. A. atteignait, après 
1e ! !7T octobre 148, le double de ce qu'il était avantle 25 decembre 


et que, malgré les difficultés d'après guerre, les impor- 
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0 ] . " } + r 047 
{Afions on provenance de Li létropale réprescihalcnt, (1 1947, 
53 p. 100 du montant tofal des importations des trrritoiros 
Pourtant, Les prix Jocaux ont subi use hausse rapide, 


La dévaluation de janvier 4948 a naturellement rendu plus 
onéreux Jes hats à l'étranger, et spécialement aux U. $S. A. 
| P Lui nt inductri | 
du materiel indisp nsable à ŒquIPOMCNE NuUu triel de [lie 
toires d'outre-mer. t 
C'est pourquoi, le probleme des devi st ] r4 


d'une façon partieulrorement arguë 


& L'attrilauto des drrise aur lerrudotre d' 168, 
? H ? Log 3° , ni " vw 

Il convient, tout d'abord, de rappeler qu'en ce qui concerné 

le mode d'attribution des devises, les territoires d'outre-mer 

ne benéti ent l'aucunit il] le, Is ne po { lent 1S, i cei 

égard, de ressources propres. S'il existe un Office ealemal 


des changes », celui-ci joue le rôle de simple ronage de re 
des changes de 11 métropole. En fait, une seule caisse, gérée 
par le ministère des finances, recoit toutes les recettes er 
devises, provenant des exportalions, quelle que soit lorigin®æ 
des produits vendus à Fétranger. Elle assume, par ailleurs, læ 
charge de subvenir à tous les besoins en devises, qu'il s'agiss® 
de la métropole ou des territoires d'outre-mer. 

Ces dermers ont protesté, jusqu'ici sans succès, contre cette 
organisation centralisée. I n'est pas douteux qu'en raisor da 
ja pénurie de devises dont souffre l'Union française, cette 
question ait été l'objet de nombreuses doléances et constitue, 
encore actuellement, une matière où s'opposent les intérêts 
de la metropole et ecux des pays d'outre-mer. 

M. René Mayer avait fuit, devant le Canseil de la République 
(séance du ? février 14), des promesses de nature à apporter 
à ces derniers certaines salisfactions : 

« J'estime, expliquait Ie ministre des finances, qu'il était 
parfaitement légitume que, pendant les premières années 
après la guerre, les devises que procuraient le commerces 
métropolilam el le commerce de FUnion française protitassent, 
pour Fi plus grande part, à la reconstruction et, malheureu- 
sement aussi, à l'alimentation des Français de la métropole. 
Maintenant, nous ne somines plus en 14; nous voici 4 l’xxbe 
de 19448, La situation a changé et, par conséquent, les méthodes 
doivent aussi changer, Sur ce point, le Gouvernement est entiè- 
rement d'accord. Ea France ‘d'outre-mer doit maintenant 
bénéficier très largement du produit de ses propres exportations, 
notamment @n ce qui concerne son équipernent, pour autan$ 
qu'il ne peut proveur de li mélropole. » 

On voit que M. René Mayer, tout en promettant de se rnontrer? 
plus libéral, entendait néanmoins conserver intact le principe 
Re la centralisation des devises entre les mains du ministre 
des finances. Les représeulants des territoires d'outre-mer on$ 
persisté à croire que ee système était préjudiciable à Hours 
mandants 

Leurs eriliques ne visent pas seulemeut l'insuffisance des 
allocations de devises, maïs aussi le procédé suivant lequet elles 
sont effectuées. Le montant des devises mises à la diposttion 
des territoires d'outre-mer est fixé par le ministre des finances, 
par voie d'autorité, Les territoires ne sont, ni représentés, ui 
même simplement consultés, Le ministère de la France d'outre- 
mer Ini-mème ne participe pas officiellement aux décisions qui 
interviennent en cette mativre, 

Les protestations que soulève une telle procédure sont légi 
times. On a soutenu, avec raison, que la répartition des devises 
entre la métropole et les territoires d'outre-mer devrait inromber 
à un organisme, au sein duquel l’adrninisraition des finanres 
aurait naturellement sa place, mais où tous les intérêts en caus® 
seraient équitablement représentés, 

Quelle est l'importance des besoins en devises des pays 
d'outre-mer ? Elle est naturellement considérable, Le premier 
Fe vod de la commission de modernisation (janvier 1%8) 
évaluait à $ 19.850.000 la somme en devises nécessaires à 14 
réalisation de la première tranche quinquennale (11M7-1#51} 
du plan. 

Par ailléurs, le premier rapport de la sous-commission da 
modernisation de lindochine évaluait les besoins en devises 
de ce territoire à $ 24.200.000, pour la première période quin- 

rennale et à $ 29.600.000, pour Ja seconde, soit au total 

52.800.006, 

IT faut toutefois observer, en loccurrence, qu'il s'agit de 
prévisions concernant l'équipement public, l'énergie À les 
diverses branches de la production, alors que les besoins des 
territoires d'outre-mer comprennent, en outre, les devises 
nécessaires à l'achat de produits de consommation, dont 
certains, tels que les carburants, ne peuvent être fournis que 
par l'étranger. 

Les tableaux annexés au présent rapport indiquent, pour les 
rois dernières années, le montant des devises attribures aux 


territoires d'outre-mer, 















CONSEIL 
Pour l'ensemble des territoires COIPTIS dans les zones 3 F. A. 
et CO. F, P., les crédits en devises atteignent les chiffres ci- 


après, en $ monnaie de compte: 





Le 


ANNÉES | APPROVISIONNEMENTS EQt IPEMENT 


francs 
11.904.436 


13.517.481 
9.999.197 





On ne peut manquer d’être frappé, d'une me par la dimi- 
nulion, entre 196 et 198, du total annuel des crédits en 
devises, d'autre part, par la disproportion existant entre les 
postes « approvisionnements » et « équipement ». En fait, cette 
disproportion est un peu moins importante que les chiffres 
tendraient à laisser supposer, La première rubrique 
comprend, à la vérité, un certain nombie de produits (ciment, 
fers, tôle et divers autres matériaux de construction) utilisables 
pour les travaux d'équipement, Il est néanmoins permis de 
regretter que les crédits destinés à l'achat d'outillages productifs 
aient été aussi modiques. 

ln présence de ces chiffres, on est cenduit à demander 
si un autre procédé ne permettrait pas, au protit des territoires 
d'outre-mer, des attributions de devises plus importantes. En 
arliculier, quelle serait la situation, si les territoires abtenatent 
Pa entière liberté commerciale et avaient la faculté de 
disposer des devises provenant de leurs ventes à l'étranger ? 

S'il n’est pas possible de répondre par les données statistiques 
précises à une telle question, il est permis de faire quelques 
observations utiles, au sujet de l'hypothèse envisagée. 

Le libre choix des débouchés commerciaux permettrait aux 
territoires d'outre-mer de vendre à l’étranger, contre devises, 
les produits qui sont actuellement livrés à la métropole et 
payés en francs. Il faut bien admettre, par voie de consé- 
quence, que les territoires devraient, en pareil cas, payer en 
devises les marchandises qu'ils achètent à présent en France, 
contre règlement en francs. 

La balance commerciale entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer, pour les deux dernières années, s'établit de a 
facon suivante (en milliers de francs métropolitains) : 


| 
10 


sp 


s'ils 





L= 


1947 1948 


francs, francs, 

Jimportations en de 
ia métropole 

Exportations vers métropole. 

Excédent des importations, ..s..e 

Excédent des exporlalions...... 


provenance 
19.457.465 
189.613.232 

1.814.233 


» 


86.566.668 
88.018.021 


1.119.303 








= 


On constate, d'après les chiffres qui précèdent, que la balance 
commerciale entre la métropole et les territoires d'outre-mer 
est en équilibre. I faut supposer que cet équilibre subsiste- 
rait, dans l'hypothèse où l'ensemble des opérations traitées 
actuellement avec la métropole s'effectueraient avec l'étranger, 
En pareil cas, la nouvelle orientation des échanges ne procu- 
rerait pas aux territoires de devises disponibles. st 

I est vrai que, dans l'hypothèse considérée, les territoires 
conserveraient les devises provenant de leurs exportalions 
äctuelles à destination de l'étranger. Un tableau annexé au 
présent rapport fait apparaitre la valeur de ces exportations, 
en 1947 et 1918 (S premiers mois). 

Le tableau ci-après permet de comparer la valeur en dollars 
des exportations des territoires des zones C. F. A. et C. F, P. 
en 1947 avec le montant en dollars des devises qu'ils ont 
recues, IL ressort de ces chiffres que les territoires dont il 
s'agit ont benéficié, en 1947, d'attributions totales de devises 
représentant $ 123.306.256, alors que la valeur de leurs exporta- 
tions se serait élevée seulement à $ 25.653.141. : 

il semble, dès lors, permis de conclure que les territoires ont 
recu, en fait, des allocations de devises très supérieures au 
montant qu'aurait produit, dans l'hypothèse la plus favorable, 
leur propre activité commerciale, 

CHAPITRE II 
AVENIR DES MONNAIES DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

Depuis décembre 1945, trois nouvelles « réformes » monétaires 

out modifié la position respective des diverses monnaies, dont 


t actuellement dotés les territoires français d'outre-mer, 
Anrès une oxpérience de trois années et trois remanjements 
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successifs, est-il possible de dégager quelques indices, pe: 
tant de prévoir l'évolution future du système monétaire 4 
l'Union française ? En particulier, le lien qui rattache au frire 
métropolitain les monnaies d'outre-mer est-il appelé à se 
cher où à se renforcer ? Les différences de parités exista 
doivent-elles s’accentuer ? Peut-on envisager, au contrair 
retour à l'assimilation des monnaies coloniales au franc mi 
politain ? 


$ Ier, 


n$ 
ra 
a 


Alignement des francs coloniaux sur une dei 
étrangère. 


Cette première hypothèse à été réalisée antérieurement ar 
19 septembre 1919, pour le franc C. F. P., dent la parité, par 
rapport aux devises, était de 49,625 francs C. F, P., pour un 
dollar et de 200 fraucs C. F. P., pour une hvre sterling, la 
parité par rapport au franc métropolitain étant déterminée 
cotume le cours officiel d'une detise libre, La même hypothese 
est réalisée, depuis le 20 mars 1949, pour le franc de Djibo 

L'application du même système au france C. F, A., ainsi qu 
francs nord-africains et antillais, conférerait à ces monnaies 
le caractère de devises étrangères, entrainerait l'intitution d'un 
controle des changes entre les territoires où elles circulent 
et la métropole et crécrait, dans les relations commerciiles 
avec Ja métropole, les entraves que comportent actuellement 
lès échanges extérieurs. 

Cet état de choses ne manquerait pas de provoquer un rules 
tissement considérable des exportations des territoires d'outre- 
mer, à desfination de la métropole. Les courants commerciaux 
seraient nécessairement modifiés, Les producteurs d'outre: 
seraient placés das l'obligation d'obtenir de nouveaux del 
chés. On se trouverait en face de problèmes qu'il ne serait 
pas aisé de résoudre, si l’on tient compte de la diff 
qu'offre, d'ores et déjà, la vente de nombreux produits sur 
marché américain. 


$ 2. — Création d'une monnaie aulonome. 


I est hors de doute que, contrairement à une opinion erronte 
qui à été parfois exprimée, le franc C. F, A. ne possède pa 
caractére d'une monnaie autonome, par suite de son rattarl 
ment au franc métropolitain et aux avoirs de Ja Banque 
France, qui constituent la « couverture » de ce dernier. 

Peut-on néanmoins concevoir, pour les territoires d'Afrique 
et pour Madagascar, l'existence d'une monnaie véritablement 
autonome, qui ne serait rattachée, ni au france métropoiil 
ni à une devise étrangère ? 

A l'appui de cette solution, on serait tenté de se référer À 
un précédent historique, constitué par l'autonomie de la piastre 
indochinoise, antérieurement à la grande réforme monétaire 
de 1928, mais la piastre était une monnaie métallique, tradi- 
tionnelle en Extrême-Orient, dont l'existence indépendante 
avait pu être considérée comme la survivance d'un état à 
choses ancien. 

Dans les territoires africains, le métal argent n'est jamais 
entré dans les usages, comme instrument monétaire, Il en 
résulte qu'une monnaie propre à celte partie de l'Union fra 
çaise devrait être gagée sur l'or, dont il existe, tant en Afri 
occidentale française qu'au Cameroun et surtout en Afri 
équatoriale française une production d'une importance app 
ciable, qu'il serait possible de développer. 

D'après les chiffres officiels, la production atteignait: 

En 1947. En 19 
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173 kg 

358 
2,183 

464 


Afrique occidentale française. 
Cameroun ,.... 
Afrique équatoriale 
Madagascar 


fran 
soit, pour l'ensemble de la zone C. F. A.: 3.178 kg 
La production de 1947 est assurément bien inférieure 
possibilités, surtout pour l'Afrique occidentale française 
l'exploitation a conservé un caractère artisanal et a subi, plus 
que partout ailleurs, l'influence de la politique suivie pour là 
fixation, par la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
prix ofticiel de l’or. Celui-ci a été déterminé, en fonction 
rapport existant entre le dollar et le franc C. F. A., sans prendre 
en considération le prix de revient effectif. Cette politique 1 
d’ailleurs pas imputable à l'administration française. fl 
résulte d’une décision du fonds monétaire international, fixant 
le cours de l’or à 35 dollars l’once. En conséquence, la pro! 
tion d'Afrique et de Madagascar a été achetée aux prix ci-apr 
1939 
Décembre 1946 ss... ss. sosocoessossees eo 
{er juin nn trim Cale sde 
26 janvier 1948... vwegae 02 00 0:57 0 50 0 0 0 
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fait remarquer que le prix de verte légal se trouvait 
( ivril 1948, au coefficient 5, par rapport à 1939, alors 
e général du coût de la vie en Afriq équat i 
e était, à la mème däte, au coeflicient S5 
“ouvernement a décidé de remédier à une situation qu 
lvsant l'extraction de l'or, compromettait gravement les 
des territoires, Depuis le 26 jan 1919, les vent: 
\ la métropole et à l'étranger ne sont plus centralisées 
\ cuisse centrale de la France d'outre-mer. Désormais, 
tié de la p'oduction est vendue sur le marché libre 
itain, par l'intermédiaire de la chambre syndicale des 
loniales et de la Banque de France; l’autre moitié, 
d ice à des usages industriels ou artistiques, est vendue sur 
! urchés étrangers de la zone dollar, par l'intermédiaire de 
mbre syndicale. 
l iffisance du prix pavé aux producteurs par la caisse 
de la France d'outre-mer, avant le 26 janvier 1949, 
( ue l'effondrement de la production officielle de l'Afrique 
ntale française, le tonnage représentant la différence 
en! les 173 kilog'ammes recensés en 1947 et l'extraction 
avant été dirigé vers le marché noir local ou vers les 
territoires britanniques limitrophes. Parsailleurs, d'importants 


ents alluvionnaires ou filoniens, reconnus au cours des 
principalement en Afrique équatoriale fran- 
nt restés inutilisés. 
est donc permis de penser que la mise en application 
lispositions nouvelles, accompagnée Œun effort d’équipe- 
t des gisements non encore exploitée, permettrait un déve- 
ppement considérable de la production. 
Le plan de modernisation envisageait, pour la cinquième 
ce, de porter à six tonnes Ja production indigène artisanale 
d'Afrique occidentale française. I! fixait aux autres exploitants 
les objectifs suivants : 


’ ocres annees, 


Aïrique occidentale française .......ssssessssessese" À tonnes. 


- 1 

CAMErTQUR sais arrete: dénssenivessréssonees A 

Alrique équatoriale française.....,,..2. dénteseses 6 — 

MadASASCAE: Grass. Tate es Le Ms CUVE Pate 1 — 
La production totale envisagée serait ainsi de l'ordre de 


16.5 tonnes, Ce chiffre peut, toutefois, être considéré comme 
optimiste, F 
Si l'or produit par les territoires de la zone C. F. A. était 
uülisé à la constitution d'une encaisse servant de couverture 
à une monnaie autonome, on est tenté de penser qu'il serait 
ssible, les objectifs du plan une fois atteints, de constituer, 
en quelques années, un stock d’or d'une valeur suffisante pour 
gager la circulation monétaire de Fensemble de la zone C. F. A. 
actuelle. 
Malheureusement, un examen plus attentif fait apparaître une 
le hypothèse comme chimérique, La constitution d'un stock 
suffisant exigerait, malgré l'accroissement possible de Ja pro- 


4 


daction, un délai de plusieurs années. Pendant ce temps, la 
ionnaie de Ja zone C. F. A., détachée du france métropolitain, 
ne serait pas gagée. D'autre part. l'autonomie monétaire prive- 
rat les territoires dont il s'agit des devises actuellement attri- 
buces par Ja métropole. On a vu que leur balance commerciale 
nt leur permettrait pas de se les procurer, Is ne pourraient, 
par suite, régler leurs achats à l'étranger qu'en or, mais, si 
le métal précieux devait être utilisé au payement des impor- 
lions. 1 ne pourrait pas servir à la constitution du stock 


destiné à garantir l'émission. 

On est donc obligé d'admettre que, dans l'état présent de 
leur économie. les territoires d'outre-mer sont dans l’impossi- 
bilité de constituer et de gaer une monnait autonome. 


$ 4 — Le problème monélaire de Djibouti 


Les principes qui conduisent à écarter l'institution, dans les 
territoires d'outre-mer, d'une monnaie détachée du franc métro- 
politiin comportent-ils une exception ? 

Le caractère tout à fait particulier de la Côte française des 
Somalis paraît justifier l'institution, à son profit, de l'anta- 
nomi? monétaire. I s'agit d'un territoire de faible étendue, 
cépoutvu de ressources naturelles, dont la production est peu 
inportante, en dehors de celle des salines, mais constituant 
le déhouehé normal d'un pays riche: l'Ethiopie, qui peut béné- 
licier, dans l'avenir, d’un remarquable développement. 

Par ailleurs, Djibouti est un port d’escale, particulièrement 
Lien situé sur la route des Indes, à un carrefour maritime en 
relations avec l'Arabie et les pays riverains du golfe Persique. 

Rien, dans la position géographique de Djibouti ou dans la 
S.tualion économique de son hinterland, ne justifie le rattache- 
ment monétaire de ce territoire, soit au franc métropolitain, 
sui! à la zone C. F. A. 

L montant de Ja circulation en francs atteint quelques 
zaines de millions seulement, La monnaie de compte la plus 
ltpandue est la roupie indienne. Quant à la circulation effec- 
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Uve, elle est représentée par une monnaie d'argent: le thaler 
Mari lh Fest 

Cet état de chos LA luit le Gou: nement à envisager 
d'éla à Djibouti un régime speci l, en 1 le faciliter les 
elations mimercial avec létrang: L'instilulion récente 
d'un port franc constituerait une première mesure, destinée à 
te NN les es ex!li irs 
A de el du 11 pars 1949 (J lo | 20 mars, p.. 2949) 
a instilué, en Côte francaise des Son e nouveile unité 
iwonétsire appelé franc de Djibouti nvertible à un taux 
tive en dollars des U. S. A. Le service de l'émission est assuré 
provisoirement par le Trésor, Un arrêté conjoint du m nistre 
des tiiances et des affaires économiques et du ministre de la 


France d'outre-mer a fixé la valeur du Djibouti à: 

OA gr. 
Un avis 

Le fran de 

es; dollars des Etats-Unis, savoir: 214,992 F de 


ur dolla 


franc de 


* l'office des changes du 20 mars 1949 sUpule que 
Djibouti est convertible à vue et à un taux fixe 
Djbouti, pour 


le 


Les textes en vigueur dans la « zone franc », concernant 
la réglementation du change et du commerce extérieur, cessent 
d'être applicahies en Côle francaise des Sormalis, ma uecvien- 
*ent applicables aux relations du terriloire avec la « zone 
franc » 


Un avis publié le même jour d le Djibouti 
est négocié sur le marché libre de réforme a 
soulevé. dans l'ordre politique, les object déjà formulées 
à l'encontre de l'octroi de l'autonomie monétaire à l'ensemble 


des terriloires d'outre-mer, 


décide ve le franc 


ris, Cette 


" ’ ll } 
S 4. Retour à l'assimilalion, 


Si l'or: en croit les promoteurs de la réforme de 195, celle-ci 
aurait constitué une sorte de revanche des territoires d outre- 
mer, à l'égard de la métropole, L'un de ces novateurs n'hési- 
tait pas à affirmer, conformément au vocabulaire en honneur 
à l'époque, qu'on avait mis fin à un « pa colonial moné- 
taire ». | 

La réalité est, semble-t-il, assez d'fférente et le témoignage 
de satisfaction que les novateurs de 1435 se di ‘ernaent COIn- 
plaisamment à eux-mêmes, peut-être pas entièrement 
justifié. I n'est nullement démontré, en effet, que la naissance 
du franc C. F. A. ait été réellement avantageuse pour les habi- 
tants de tous les territoires où il circule, Instruits par Fexpé- 
rience certains au moins d'entre eux envisagent aujourd'hui 
avec faveur le retour à l'assimilalion avec le franc métropo- 
htain 

L'exemple de la 
catif, à cet égard. 

Par suite de sa situation géographique, au cœur de l'Océan 
Indien. on serait tenté de trouver naturel que la Réunion ait 
la mème monnaie que Madagascar, qui fait partie 
de la zone C. F. A. plutôt que d'être rattachée à la métropole, 
dont la séparait, avant guerre, plus d'un mois de navigalion. 

Mais l'examen du mouvement cominercial de 1917 conduit 
à reclitier cette première impression, Le tab'eau ci-après mon- 


tre quels sont les pays fournisseurs et clients de la Réumon: 


11 est 


téunion semble particulièrement signifi- 


£a Volsitie 














| | 
IMPORT A TIONS ExPORTATIONS! BALANCE 
en provenance commerciale 
vers le pays | 
des pays —-  ——* 
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La balance commerciale de la Réunion apparaît ainsi comme 
sensiblement équilibrée, puisque le déticit est seulement ds 
10 millions, pour un mouvement à l'importation de 1.310 mil- 
lions. Toutefois, la situation est, en fait, plus complexe. La 
Réunion est essentiellement exportatrice de sucre et de rhum. 
Son activité agricole comporte, indépendamment de la canne à 
sucre, quelques autres cultures industrielles: vétyver, ylang- 
vlang, géranium. Ses principaux clients sont la métropole et 
l'Indochine. Par ailleurs, la Réunion où la densité de la popu- 
lation atteint près de 100 habitants par kilomètre carré, alors 
que 29 p. 100 seulement des terres sont cullivables, doit cher- 
cher à l'extérieur les denrées alimentaires nécessaires à sa 
subsistance. Elle est surtout importatrice de riz, provenant 
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soit capable de donner satisfaction à un assez grand nombre 
de territoires, quant à la fixation de la valeur des francs exté- 
rieur:, lorsque la période transitoire que traverse actuellement 
le fruue métropolitain prendra fin, par la stabilisation ». 

Le Gouvernement exprimait ainsi l'idée fort juste que la sta- 
biité du franc métropolitain permettrait de trouver une solu- 
ion satisfaisante aux problèmes monétaires de l'Union fran- 


| 
| 











+ 


çaise. Bien que, depuis lor:, soit intervenu « l'ali, 
19 eeptermbre 1949, provoqué d’ailleurs par une initiabs 
lanniqu?, cette opinion conserve aujourd'hui toute sa 
Le Conseil économique à été unanime, pour écarter ! 
lu ratlachement du france C. F. A. à une devis 
à repoussé à une très forte majorité la créatior 
noire, d'une monnaie autonome. La commissi 
uie de l'Union française a estimé que les franes d'or 
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revenir à l'assimilation, dès que les circonstances et part 
herement Ja stabilisation — qu'on veut espérer pro 
du franc tétropolitain permettront de le faire. 
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vues se sont également 
problème monétaire de Djibouti, 
estinié que la situation particulii re de la Côte 
Sumalis et le rôle purement nominal que joue pratiquement 
le franc dans les transactions locales jusütient la création d'une 
monnaie autonome, D'autres refusent d'admettre le bien-f 
de celle dérogation, dans la crainte que l'autonomie monétai 
S'ajoutant à la franéhise douanière, ne soit le prélude de la 
politique. 
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- Etablissements chargés de l'emission 


régime de l’émission était caractérisé, nota 
entralisation. Des banques étaient investices 
pour un tefritoire ou un groupe de territoires à 
hinque de PAfrique occidentale, Banqne de Madag 
l'Indochine., Pai ques de la Martinique, de la R 
e la Guyane, de la Réunion; enfin, Banque de 
nque d'Etat du Maroc, en Afrique du Nord. 
élablissements étaient constitués sous la 
s anonymes, avec participation de FlEtat dans 
Ca pi dans la gestion, par l'intermédiaire d'administrate 
et di iseurs. La durée du privilège était fixée à vingt a 
pour la B. A. 0. et la Banque ae Madagascar, et à vingt-cir 
ans pour les autres banques des territoires d'outre-mer. 

L'érnission était limitée par un plafond légal. La couverture 
de la circulation était représentée par les avoirs de l'établisse- 
ment chez la Banque de France ou auprès du Trésor métro] 
litain. Les banques d'émission n'effectuaient, en principe, que 
des opérations de crédit à court terme. Le crédit à moyen terme 
ne leur était permis que sous des conditions bien définies et 
pour des rmontants relativement pen importants. 

x système à été modifié par la naissance de la caisse centrils 

France libre, créée par une ordonnance du 2 décembre 
1941. L'activité de la caisse centrale s’est exercée dans les 
territoires ralliés, à cette époque, à la France libre: Afrique 
équatoriale française, Cameroun, Saint-Pierre et Miquelon, 
Nouvelle Calédonie, Océanie. 

Une ordonnance de juin 1944 eonféra à cet établissement sa 
dénomination actuelle de «caisse centrale de la France d’outre- 
mer » et étendit son privilège à de nouveaux territoires. Il à 
été admis, en outre, que la caisse pouvait émettre des billets, 
même dans les territoires où elle ne possède pas de privilège. 
On a appelé cette faculté: « privilège d'émission parallèle 
Enfin, elle peutse faire consentir des avances par les banques, 
ce qu'on à qualifié de « super-émission ». 

La caisse centrale a remplacé, comme organisme chargé da 
l’éraission, les Banques de la Martinique, de la Guadeloupe, de 
la Guyane et de la Réunion. Celles-ci subsistent, en fait, comm 
banques privées., bien que, lors de leur constitution, leur exis 
tence uit été liée légalement au privilège d'émission qui leur 
était conféré. 

Le régime actuel, résultant de la coexistence de la caisse 
centrale et de plusieurs des anciennes banques d'émission, 
présente diverses anomalies : complexité du système pratiqué par 
la caisse centrale de l'émission « parallèle » ct de la « supcr- 
émission » dans les territoires où une banjue a conservé sou 
rivilège antérieur, abandon de la règle de la couverture de 
Pémisten: cumul, par la caisse centrale, des attributions mo- 
pres à un institut d'émission avec la pratique du crédit à Lorg 
terme et avec le financement, par l'intermédiaire du F, I D. 
E. S., du plan d'équipement des territoires d'outre-mer. 

La siluation actuelle, en ce qui concerne l’émission, apparut 
ainsi comme résultant de circonstances de guerre, plutôt quo 
comme découlant de l'application d'ensemble d’un programms 
cohérent. Cet Ctat de choses peut, par ailleurs, se trouver 
modifié, lors de l'expiration du privilège des banques d'émissin 
existantes, 
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& 2, — Principes d'une réforme du régime actuel. 
+ 


— 

1e régime de l'émission actuellement en vigueur, compliqué 
et dépourvu de fondements logiques, doit, sans aucun doute, 
etre transformé. I convrent d'examiner les différents principes 

t pourrait s'inspirer une réforme d'ensemble. 

4 cet égard, plusieurs thèses sont en présence. 
on peut estimer, tout d'abord, que 1e système fonctionnant 

verre a donné satisfaction. I conviendrait de con- 
le privilège de l'émission à des établissements constilués 
is la forme de sociétés anonymes, effectuant, par ailleurs, des 
rations de crédit, dans Îles mêmes conditions que les banques 
\vces. Le régime ancien serait, toutefois, moditié, sur deux 
nt: Tout d'abord, le contrü'e de la puissance publique 
rrait être, dans certains cas, renforcé, tandis que la parti- 
pation dans le capital de l'Etat, et, éventuellement, celle des 
territoires, Seraient accrues. Par ailleurs, un certain regroupe- 
ment pourrait être opcré, par exemple en ratlachant la Réunion 
la banque chargée de l'émission à Madagascar, ou en con- 
ant le privilège de lémission à un seul établissement, pour 
les Anlilles et la Guvane. 

Une autre formule consisterait à étendre à l’ensemble des 
territoires d'outre-mer les attributions de Ha caisse centrale 
par suite des circonstances, à déjà recu le privilège 
‘émission en Afrique équatoriale francaise et dans les nouveaux 
departements d'outre-mer, Elle pourrait hériter, notamment, 
du privilège qu vient d’être retiré à la Banque de lindochine 

ns l'Inde française, à Djibouti et dans le Pacifique. Cette 
extension soulève des objechons tirées du rôle incombant, par 
illeurs, à la caisse centrale, en ce qui concerne, notamment, 
le financement du plan, par l'intermédiaire du F. E D. ES. 
Elle présenterait, en outre, les inconvénients inhérents à une 
centralisation, qui peut paraître excessive, même si lon admet 
ne réduction du nombre total des banques d'émission existant 
avant guerre. 

Enfin, on peut concevoir la création d’établissements rigou- 
reusement spécialisés, dont les attributions se fimiteraient à 
l'émission. Ils ne pratiqueraient ni le crédit à court terme, 
comme les banques de dépôts, ni le crédit à long terme, à 
l'exemple de la caisse centrale de la France d'outre-mer. A 
l'appui de ce système, on a pu invoquer l'exemple des 
« Currency Boards » fonctionnant dans certains territoires bri- 
tanniques. L'organisation de l'institut d'émission de l'Indochine 
parait s'inspirer également de ce principe. 


$ 3. — Le nouvel instilut d'émission de l'Indochine. 


Pour l'Indochine, une décision est intervenue, sans attendre 
l'expiralica du privilège de la Banque, qui devait se produire 
seulement le 31 mars 1956, A l'appui du projet de loi qu'il à 
présenté au Parlement, Je Gouvernement à exposé les raisons 
politiques de cette mesure. A l'égard des Etats associés indo- 
chinois, il s'était engagé à créer un institut d'émission parti- 
culier, établissement publie, à la gestion duquel les Etats 
doivent participer largement. Cette réforme comportait Je 
retrait, par une nouveile convention, du privilège d'émission 
accordé contractuellement à Ja Banque de lindochine par la 
loi du 3t mars 1931. 

En vertu des dispositions nouvelles, la Banque de l'Indochine 
est appelée à perdre également son privilège dans les territoires 
autres que l'Indochine où elle l’exerçait auparavant, C'est donc 
simplement à titre transitoire qu'elle le conserve dans les éta- 
blissements de l'Océanie, la Nouvelle-Calédonie, les établisse- 
ments français de l'Inde et la Côte francaise des Somalis. Ulté- 
rieurement, de nouveaux organismes seront instilués dans 
chacun de ces territoires. Le privilège de l'émission leur sera 
transféré par décret. 

La Banque de l'Indochine subsiste à titre d'entreprise privée 
avant, au regard de la législation commerciale, fe caractère 
de « banque d’affaires ». L'Etat lui rétrocède les actions qu'il 
détenait, représentant le cinquième du capital, mais, en aban- 
donnant la qualité d’actionnaire, il conserve ses pouvoirs de 
contrôle, exercés par un commissaire du Gouvernement, 

Le nouvel institut d'émission diffère profondément de la 
Banque de l’Indochine qu'il remplace, non seulement par son 
Caractère d'établissement pubiic, mais aussi par son activité, 
qui scra essentiellement d'ordre monétaire. 

Il aura à effectuer les transferts entre l'Indochine, d’une 
part, et la métropole, ainsi que les autres territoires de l'Union 
française, d'autre part, ainsi que la conversion des piastres en 
francs ou l'échange des franes contre des piastres. IL sera 
autorisé à faire au Trésor d’indochine des avances limitées à 
30 p. 100 du montant de Ja circulation. Son activité ne compor- 
era pas d'opération de crédit. 

lels sont les principes admis pour l’Indochine. Le renouvelle- 
ment éventuel du privilège de la Banque de Madagascar, actuel- 
lement expiré, a fourni au Gouvernement l'occasion de préciser 
Sa doctrine en matière d'émission. 









$ 4. — Le régime de l'émission à Madagascar. 


Le privilège accordé à la Banqué de Madagascar par la loi du 
22 décembre 1925 est arrivé à expiration le 5 février 146, fl 
été prorogé, depuis lors, à plusieurs reprises, en attendant 
mise au point, par le Gouvernement, d'un projet de réforme 
l'émission et du crédit, 

En ce qui concerne le futur statut de Madagasear, le Gouver- 
nement a estimé que « l'exercice du privilège de l'émission par 
un établissement essentiellement privé ne correspond plus aux 
nécessités actuelles de la politique monétaire dans les terri- 


toires d'outre-mer », mais 11 à jugé « préférable de continuer 
à charger du service de l'émission Ja Banque de Madagascar, 
sous réserve d'une réorganisalion profonde de celle-ci », (Projet 


de loi n° 4345.) 

Quels sont les principes dont s'inspire le nouveau projet ? 
L'exposé des motifs les définit de la facon suivante: « La reor- 
ganisation prévue consiste dans une augmentation du capital 
social qui donne à l'Etat et au territoire le contrôle de la 
Banque et assure ainsi la prédominance de Fintérét public dans 
toute matière où il se trouvera en jeu. » 

Dans le projet gouvernemental, la durée du privilège d'émis- 
sion est fixée à vingt ans, à compter du 1% janvier 1948. Le 
capital de la Banqne de Madagascar doit être augmenté, de 
facon à donner la majorité à la participation de l'Etat, de 
Madagascar et des Comores. Le conseil d'administration com- 
prendra six représentants de FElat et du terriloire, dont le 
président directeur général, avant voix prépondérante, et s!x 
administrateurs élus par l'assemblée générale des actionnaires, 
Le contrôle sera exercé par deux fonctionnaires nommés res- 
pectivement par le ministre de la France d'outre-mer 
ministre des finances, 

L'Assemblée de Hion francai 6. à laquelle le projet de loi 
a élé soumis, à proposé d'importantes modifications, Elle 
n'approuve pas le principe d'association des intérêts privés et 
publics. D'après elle, le privilège de la Banque de Madagas-ar 
devrait être retiré à cette dernicre et confié à un établissement 
publie doté de l'autonomie financière, géré gratuitement par la 
caisse centrale de Ja France d'outre-mer, conformément aux 
instructions d'un conseil d'administration comprenant quatre 
représentants des territoires de Madagascar et des Cormores 
désignés par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, sur 
la proposition des assemblées représentatives, les huit autres 
membres, dont lé président, élant, soit des fonctionnaires, soit 
des représentants du ministre des finances, du ministre de la 
France d'outre-mer où d'organismes publies, L'avis n° 5159 de 
l'Assemblée de l'Union française du 31 juillet 1%8S s'inspire 
ainsi de principes tout à fait différents de ceux qui ont guidé 
l'élaboration du projet gouvernemental. 

De la thèse admise par l'Assemblée de l'Union francaise. il 
convient de rapprocher la proposition de loi n° 6326 présentée 
par M. Defferre à l'Assemblée nationale, M. Defferre est opposé 
au renouvellement du privilège de la Banque de Madagascar, 
IH propose l'attribution du privilege à un institut d'émission, 
créé sous forme d'établissement publie, doté de l'autonomie 
financière. - 

A la différence des conseillers de FUnion francaise, M. Def. 
ferre écarte le systéme de la gestion définitive du nouvel orga- 
nisme par la caisse centrale de ja France d'outre-mer. Celle-ct 
n'en serait chargée qu'à titre transitoire, pour une durée d'un 
an, La solution proposée, en définitive, par M. Defferre s'appa- 
rente à la formule des « Currency Boards » britanniques, mais 
la proposition de loi se borne à organiser un régime provisoire 
et. pour l'avenir, à poser seulement un principe, puisqu'elle 
rh que les statuts du futur institut d'émission seront éta- 
is par un règlement d'administration publique u'térieur. 

IL est intéressant de signaler, enfin, diverses opinions qui 
se sont manifestées à l’occasion de la réforme du statut légal 
de l'émission à Madagascar. 

Plusieurs représentants d'intérêts économiques où Sociaux 
de Madagascar ont aprouvé les dispositions du projet de loi 
soumis à }'Assembiée nationale 

C'est ainsi qu'à la date du 3 novembre 1948, ja commission 
permanente de lassembiée représentative, estimant que le 
contre-projet de lassemb'ée de Versailles « Jèse les véritables 
intérèts de Madagascar et de FUmon francaise et aboutirait à 
une centralisation de fait, dont les inconvénients pratiques, 
dans tous les domaines, sont unanimement reconnus », a émis 
le vœu que « l’Assemblée nationale veuille bien prendre en 
considération le projet déposé par le Gouvernement confiant à 
nouveau à la Banque de Madagascar le service de l'émission 
des billets pur une période de vingt ans ». 

La chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture de 
Tananarive a exprimé, le 24 novembre 1948, un avis identique, 
Elle à insisté particuliérement sur les avantages d'une banque 
d'émission propre à Madagascar, en déclarant « que Ja fusion 
de l’économie des divers pays de Union francaise dans une 
lasse hétérogène confondant les situations acquises, les res- 
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sour-es, les besoins, les mérites ou les défuillances de chacun, 
deviendrait un facteur général de confusion et de paralysie et 
serait grandement nuisible aux intérêts de Madagascar ». 
Enfin, une étude à été effectuée par le comité d'entreprise 
et à reçu l'approbation du personnel malgache de Ja banque 
à lansnarive, Ce docurnent fait ressortir que, depuis sa tréalion, 
la Banque de Madaga a joué d'une facon salisfarsante le 
roie economique qui Jui incombait, À l'exemple de la chambre 
de commerce, il marque sa préférence pour le maintien d'une 
banque propre à Mar g 1” et souhaite que ja caisse centrale 
limite son activité à la gestion du F, EL D. EE. S$S., qui constitue 
déja une lache cons . Le coinité d'entreprise analyse, 
d'autre part, jes résull tinanciers oblenus par la banque. 
En vingt ans, elle l'Elat où au budget local, sous 


i ä 
forme de dividende | redevance sur Ja circulation, 435 mil- 
dividende vés aux aclionnaires privés, 


lions, alors que 108 
pendant Ja méme période, atleignent seulement, après déduc- 
lion de limpôt, 17.800.000 F, Le montant de ja redevance sur 
la creulation et le produit des parts bénéliciaires remises à 
l'Etat à été affecte à des œuvres d'intérèét socal ou d'utilité 
agricole à Madagascar, de telle sorte que le terriloire à lorge- 
ment béneficié de Factivité financière de Ja banque. 

S' l'on se réfère aux diverses opinions ainsi manifestées, on 
est conduit à admettre que le mainten à la Banque de Mada- 
gasear. du privièége de Vémission est considéré, dans fl'en- 
semble, avec faveur, Le comité d'entreprise signale, à ce propos, 
qu'aux termes des statuts, le non renouvellement du privilège 
entrainerait la liquidation de Ja société qui, de l'avis général, 
serait extièmement préjudiciable à l'économie du territoire. 

Diverses modifications du régime actuel de la banque ont 
cependant été suggérées, indépendamment de celles qui résul- 
tent du projet gouvernemental. Elles tendent généralement à 
accroitre les moveñs d'action de a banqu et à augmenter le 
concours qu'elle apporte au développement des œuvres d'in- 
térêt général, 

D'autre part, Ja composition du conseil d'administration, 
telle qu'elle est prévue dans le projet de loi, a été critiquée. 
La chombre de commerce suggère qu'« un certain nombre de 
sièges soient réservés à la movenne colonisation et au moyen 
cominerce €f qu'un siège, au moins, y soit attribué à un 
autochtone ». Le comité d'entreprise demande, de son côté, la 
« désignation de représentants qualifiés du personnel, au titre 
d'administrateurs Des arguments parfaitement fondés peu- 
vent être invoqués à l'appui des diverses demandes, 

En adoptant un texte actuellement soumis au Conseil de Ja 
République, l'Assemblée nationale a consacré le principe dont 
s'inspirait le projel gouvernemental, en apportant à ce dernier 
diverses modifications concernant, notamment, Ja composition 
du conseil d'administration. 

Parmi les opinions manifestées récemment sur le régime de 
l'émission, il eat intéressant de signaler le vœu ci-après, voté 
par l'assemblée représentative du Cameroun, le 29 octobre 1919: 
«. l'assemblée adopte à l'unanimité le principe du renouvelle- 
ment du privilège de la B. À. O., avec constitution d'une société 
à économie mixte ». 


$ 5. — Conclusion. Û 

Au cours de l'étude du problème de l'émission, diverses 
opinions ont été exprimées, sur Je principe mème de la réforme. 

Les avis ont été partagés. 

Certains ont muarqué leur préférence pour la création d'un 
institut d'émission, sous 1à lorme d'un ‘tablissement publie, 
géré par la caisse centrale de la France d'outre-mer. Hs sont 
partisans de la séparation de l'émission et du crédit. Hs esti- 
ment qu'un organisme de celle nature est seul qualifié pour 
recevoir la délégalion de Ja puissance publique, que comporte 
Je privilège de l'émission, Hs craignent, enfin, que le renouvel- 
lement du privilège de la Banque de Madagascar puisse cons- 
tituer, par la suile, un obstacle aux réformes qui pourraient 
être rendues nécessaires, en malière d'organisation de l'émis- 
sion, par l'évolution politique de Madagascar, Cette position a 
d'ailleurs quelque peu évolué et, finalement, ils ont proposé 
la nationalisation des banques d'émission dans les territoires 
d'outre-mer. 

D'autres enfin — et ils constituent la grosse majorité — sont 
hostiles au cumul par la caisse centrale du privilège de l’émis- 
sion et de la pratique du crédit à long ferme. Hs pensent que 
la formule des « Currency Boards » britanniques n'est pas 
applicable aux terriloires, où l'organisation du erédit est encore 
eu évoluée, comme c'est le cas à Madagascar, Hs sont hostiles 

la centralisation au'entrainerait Fattribution à la caisse cen- 
trale du privilège de l'émission, alors que cet organisme n’a 
pas de contact avec les usagers iocaux du crédit et échapperait, 
en fait, à tout contrôle de la part ‘es institutions représen- 
tatives du terriloire, 11s estiment, en définitive, que le fonc- 
jionnement des banques d'émission et, en particulier, celui de 
Ja Banque de Madagascar, n'ont donné lieu à aucune critique 





sérieuse et qu'à une époque où se posent de nombreux ++ 
difficiles problèmes de tous ordres, Il serait inopporlun (da 
renoncer à une Organisation qui donne, dans son enseotni! 
suti-faction. 


CHAPITRE IV 
LA DISTRIBUTION DU CRÉDIT 


La distribution du crédit dans les territoires d'outre-mer ns 
résulle pes d'un plan d'ensemble. I s'agit d’un système em: 
rique, qui est né et s’est développé à la suite d'initiatives 
rivées et de quelques interventions de la puissance publiq 
# unes et les autres s'étant produites au gré des circonstani 
sans qu'il soit possible de discerner un principe directeur, 
clairement détini. 

Afin d'examiner la situation présente, le mieux est encore 
de faire appel à la distinction usuelle entre le crédit à court 
terme, d'une part, à moyen et à long terme, d'autre part, 
I ne s'agit pas seulement d'un critérium traditionnel, mais 
ncore d'un classement, répondant à des besoins nettement 
distincts. IL conviendra, enfin, de mentionner les organismes 
spécialisés, tels que le Crédit foncier et le Crédit agricole, ce 
dernier étant appelé, dans l'avenir, à un rôle particulièrement 
important pour l'économie des pays d'outre-mer, 


$ L — Le crédit à court terme. 


C'est la forme la plus ancienne. Elle est pratiquée naturel. 
lement par les banques de dépôts. Celles qui sont investis 
du privilege de l'émission ne peuvent prêter qu'à court ferme, 
Des règles statutaires très strictes limitent leurs placements 
à long icrme à des montants très fables, représentant la contre- 
partie de réserves, dont l'importance est elle-même restreinte 
Ces prescriptions présentent l'inconvénient, souvent signalé, 
d'empêcher les bañques d'émission de contribuer aussi large. 
ment qu'il serait souhaitable à l'essor économique du territoira 
où elles exercent leur activité. C'est ainsi que, dans sa délibé- 
ration du 24 novembre 1948, consacrée au problème de 
l'émission, la chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture 
de Tananarive avait demandé une extension des attributions da 
la Banque de Midagascar, lui permettant de participer plus 
largement que par le passé au développement d'organismes 
d'intérêt collectif. 

Au cours des dernières années, les banques nationalisées 
de la métropole ont ouvert d'assez nombreuses succursales, 
principalement en Afrique. Elles y exercent l'activité normale 
des banques de dépôts, en concurrence avec les banques privées, 
installées antérieurement dans les mêmes territoires. Parmi les 
banques aujourd'hui nationalisées, on peut citer le Comptoir 
national d’escompte de Paris qui est, à Madagascar, le plus 
ancien établissement financier, puisque sont installation dans la 
Grande Ile est antérieure à l'établissement de la souveraineté 
française. 

Qu'il s'agisse äes banques d'émission, de banques natio- 
nalisées ou d’établissements privés, il semble que la distri- 
bution du crédit à court terme s'effectue d’une manière 
satisfaisante, sans avoir jamais donné lieu à des griefs sérieux 
d'ordre technique. 

On ne saurait parler de crédit à court terme, sans mentionner 
le problème du taux de l'intérêt. Comme il est naturel, les 
usagers du crédit ont toujours eu tendance à trouver excessifs 
les taux qui leur sont appliqués. Il est d’ailleurs exact de penser 
que la modération du taux de l'intérêt est généralement l'in- 

ice d’une situation économique saine. 

La concurrence joue naturellement un rôle, en pareille 
matière. On a reproché récemment à la Banque de Madagascar 
d'appliquer des tarifs trop élevés. En fait, le taux de l'escompte 
a été fixé au maximum à 1 p. 100 au-dessus du taux de la 
Banque de France. Le taux pratiqué par la Banque de Madi- 
gascar, depuis sa création, aurait varié ainsi entre 6,50 et 
4,75 p. 100. Il convient d'ajouter, à titre d’élément de compa- 
raison, qu'avant l’entrée en activité de la Banque d'émission, les 
taux imposés par les établissements plus anciens, tels que le 
Crédit foncier de Madagascar et la Compagnie de l'Océan Indien, 
atteignirent couramment de 10 à 15 p. 4h, 

Toutefois, ce n’est pas seulement la concurrence qui déter- 
mine le taux de l'intérêt. IL y a lieu, bien entendu, de tenir 
compte également du prix de revient des capitaux et des frais 
de gestion. Enfin, l'intérêt doit comprendre, pour une certaine 
part, la prime d'assurance indispensable contre les risques de 
pertes sur des créances irrecouvrables. 

H n'est pas douteux que la diffusion du crédit au delà de 
certaines limites, entraîne normalement un accroissement des 
risques courus par le prèteur. Enfin, on doit prévoir que la sti- 
bilisation mettra fin, lorsqu'elle interviendra, aux facilités qu au 
cours des dernières années, la dépréciation constante de li 
monnaie a procurées aux emprunteurs. 
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ces principes élémentaires ne sauraient être oubliés, lorsque 
Lon compare les conditions faites aux emwprunteurs par des (la- 
ments de crédit et par cerlains organismes publics, Ces 
rs ont l'avantage d'utiliser des fonds mis gratuilement à 
dispositien. Par ailleurs, Féquilibre tinancier ne s'impose 


s{ 


æ , eux avee la même rijueur qu'aux sociélés de capitaux. 
in risque de donner ainsi l'apparence de prêts à de véritables 
ibventions, dont la charge 1ucombe, en définitive, aux contri- 
hles. Tel serait, notamment, le danger que présenterait la 
Don, envisagée récemment, d'organismes pubiics de crédit, 
le capital serait consütué pur la caisse centrale et pur une 

d fournie par les budgets des territoires, 

E 2. — Le crédit à moyen el à long terme. 

in s'accordera sans peine pour reconnaitre que, dans les 
A es d'outre-mer, Je dévi i0ppernCn du crédit à mi ven et 
terme est tout à fait insuffisant. C'est, en effet, cette 
une particulière du crédit qu, seule, permet les investisse- 
ts susceptibles d'accroilre les moyens de production et, par 
e «le conséqué nce, d'améliorer le niveau de vie général des 


res, À cet égard, il est superflu de souligner a dispro- 
existant entre limmensiié des besoins, dont les évalua- 
du plan de modernisation fournissent lorüre de gran- 
et la faiblesse des ressources existantes. Sans doute, je 
mme établi par le plan bénéjficie-tal, grace au EF. HE 
h E. S., de moyens de financement particuliers, en ce qui 
e tout au moins léqu'pemeut public. 
I n'en reste pas moins qu'une réforme de Ja distribution nor- 
e du crédit à moyen et à long terme est souhaitable, notam- 
pour permettre le développement des investissements 


Le ertdit colonial, institué à l'exemple et sous le patronage 
du crédit national, aurait pu remplir une tâche particulière- 
ment utile. Malheureusement, cet élablissement n'a joué, dans 

période d'avant guerre qu'un rôle minime, par suite de 
diverses circonstanices, au notmbre desqueiles figure, sans doute, 
le manque d'activité des dirigeants. 

Une réforme de la caisse centrale, qui la transformerait en 
organisme spécialisé de crédit à moven et à long terme et lui 
procurerait des ressources, en lui conférant la faculté d'émettre 
des emprunts, permettrait de reprendre sur des bases nouvelles 
et de mener à bonne fin le programme qui avait été assigné 
au crédit colonial, Jors de sa création. 

Jusqu'à présent, les principaux bénéficiaires des avances de 
la caisse centrale ont été les terriloires, pour la part leur incom- 
bant dans les dépenses d'équipement public. La caisse centrale 

d'autre part, apporlé son concours, par priorité, à divers 
instituts de recherches, à la régie des chemins de fer coloniaux 
el à des organismes, tels que la régie de la cellulose coloniale, 
1 société pour Fetude de l'énergie thermique des mers, etc. 

En ce qui concerne les activités privées, la caisse centrale a 
surtout favorisé un petit nombre d'entreprises nouvelles très 
importantes, créées sous le patronage de la direction du plan. 
l'expérience permettra, seule, de juger, d'après ses résultats, 
ne politique qui appelle d'ores et déjà de sérieuses réserves. 
l n'est nullement démontré, en effet, que la formule que 

présentent les entreprises géantes correspond bien au stade 

tue! de développement des territoires d'outre-mer. 

Pour l'avenir, le développement des opéralions de la caisse 
catrale, même s'il est justifié par les exigences du plan de 
inodernisation, est de nature à entrainer certains inconvénients. 
l'inflation de crédit présente, en effet, les mêmes dangers que 

nflation monétaire, Elle provoque la hausse des prix locaux, 

‘croissement du coût de production et finalement, par voie 
ce conséquence, l'impossibilité d'exporter, à laquelle on remé- 

par la dévaluation de la monnaie. Le rythme des investisse- 
ents, effectués au moyen de crédits de la caisse centrale, 
UeVra, par suite, être réglé de manière à écarter de tels mérils. 

$ 3. — Les organismes de crédits spécialisés. 

Il convient de mentionner les sociétés de crédit foncier, 
ul ont pris un certain développement, mais interviennent, 
en fait, conmime de simples relais du Crédit foncier de France. 
Ce dernier leur avance, en effet, les fonds, qu'elles placent, 
‘ leur tour, sous forme de prêts hypothécaires, dans les terri- 

res d'outre-mer. Tel est le régime du Crédit foncier d'Algérie 
‘! de Tunisie, de la caisse de prêts immobiliers du Maroc, du 
‘édit hypothécaire de l'Indochine, etc. 

I convient de mentionner la création de sociétés d'économie 
‘nxte, destinées à favoriser la construrtion de logements. 
\insi, une société immobilière serait constituée à Pointe-Noire, 
‘1 Capital de 50 millions C. F. A., représenté par 20 millions 
ttribués à l'administration, en rémunération de l'apport de 
lérrains, et par 30 millions de capitaux privés. Un prêt 
contracté auprès du Fides par la ville de Pointe-Noire serait 
Mis à la disposition de la société, pour la réalisation de loge- 
isents destinés aux autochtones. 














Une société immobilière, avant un objet analogue, est envi- 
sagée, pour exercer Son activité à la Martinique, mais Île 
capilal serait fourni, à raison des deux tiers, par la caisse 
centrale et 18 surplus par le département de la Martinique, 
ainsi que les chinmumes de Fort-de-France et de Saint-Perre. 
Cette formule souleve les méines objections que celle de tous 
‘es oflices adiministraiifs, appelés à gérer les fonds publics 
exposés à des risques COIMINerC EUX, 

Bien que les résultats obtenus jusqu ici puissent être const 
dérés comme minimes, 1 parait opportun de signaler les 
caisses de crédit agricole mutuel. Celles-e1 peuvent comprenne 





dre, à la fois, des SvhdiCals agrivoles, des Sociélés de JC 
voyance mndigones, des COOperaives, des associations svudie 
cales et les membres de ces collectivités, 1 que des élae 
blissements publies s'intéressant au développement de lagri 
culture. 

Elles cons<entent à leurs sociétaires de prêts à court terme, 
en vue d'une opéralion agrivoie déterminée, des prêts À 
moven terme. d'une duree maximum de € Dép AIS, Pour Pach t 
(le matériel. ch béta [. | mél ration l'exploit ti011 , 
l'exécution de travaux d'intérèt collectif; des prêt ù Jong 
terme. pour l'acquisition ou la mise en valeur d'un domaine 
fanmulial ou d'une concession. 

Les prêts à court terme peuvent êlre réalisés forme 
d'escompte d'effets. Les prèts à moyen terme où à long terme 
sont assortis de garanties, telles que nantissements, warrants, 
cautions, délégations de créances, hvpothèques, 

Les caisses disposent du umtal constitué au moven de 
parts souscrites par leurs sociétaires, Elles reçoivent, par ail- 


leurs. des avances sans intérêts, consentes par le territoire. 
Toutefois, le montant maxitnum de ces dernières est Innité par 
rapport au capita versé par les adhérents, Enfin, il teur est 
cénératement attribué une parle de la redevance sur la cireu- 


lation versée au Trésor par la banque d'émission. Celle der- 
nitre ressource leur fait d'ailleurs défaut dans les territoires 


où le privilege d'émission est conféré à Ja caisse centrale 


Dans la pratique, l’ensemble de ces ressources est mmanifes- 
tement insuffisant pour répondre aux besoins des agriculteurs 
indigènes. Si le Crédit mutuel agricole possède, depuis assez 
longtemps, un statut légisalif convenable, on doit recænaitre 
que les movens financiers, à Ja mesure des nécessités présentes, 
lui font encore défaut. 


& 4. — Les sociélés de prévoyance indigènes. 


Les sociétés de prévoyance, crées il y a déjà longtemps, sur 
l'initialive et sous Ja direction de l'admini<Wation, apparaissent 
comme une forme de coopération obligatoire, Elles n'ont guére 
donné satisfaction aux intéressés el leur contribution au per- 
fectionnement de l'agriculture indigène semble particuïèrement 
modeste. 

Diverses raisons paraissent expliquer cet insuccès, On avait 
prévu la constitution de sociétés de prévoyance dans tous jes 
territoires africains, sans tenir compte des différences assez 
profondes existant entre eux. Aussi, la création d'un assez 
grand nombre de ces organismes ne répondrait-eile à aucune 
nécessité véritable. Elle prit, en défimilive, le caractère d'une 
décision p:atonique. 

L'affiliation aux sociétés de prévovance élait obligatoire, leurs 
ressources provenant de décimes: ajoutés à l'impôt, Souvent, 
les agriculteurs indigènes ne discernaient pas le profit qu'ils 
pouvaient retirer de celte inslitulion. Par contre, ïls se Inon- 
traient sensibles à la charge financière qui leur était imposée, 

Si le conseil d'adininistration est compo<é de membres indi- 
gènes, Ja présidence appartient à lPadiministrateur commandant 
le cercle. On comprend que celui-ci, surchargé, par ailleurs. de 
nombreuses tâches d'ordre administratif, se soit trouvé géné 
ralement dans l'impossibilité d'assurer la bonne marche d'un 
organisme de ce genre, qui ne peut devenir efficace que sous 
la direction d'un véritable animateur. 

Le Conseil économique a été unanime pour estimer que les 
sociétés de prévoyance ne saura ent être maintenues sous leur 
forme actuelle. La réforme pourrait tendre à les transformer en 
coopératives libres, mettant à la disposition de leurs adhérents 
des moyens de stockage, d’approvisionnement et aussi de cré- 
dit. Votre commission estime qu'on devrait prendre en consi- 
dération l'expérience faite, en cette rratitre, en A'gérie, La 
réforme s'inspirerait des principes ci-après: 

1° Gestion par un conseil d'administration, élu par les 
memibres de Ja S. L P.; 

2° Contrôle et conseils techniques, par des fonctionnaires 
spécialisés ; 

3° Financement par deux moyens: 

a) Cotisations payées par les membres de la S. L P., au taux 
fixé par le conseil d'administration :; 

b) Avances des caisses de crédit agricole, des banques 
d'émission et des budgets locaux. 









































































D 9 — Con: lusion. 
l'indiquer les Jacunes que présente 


Un examen rapide permet 
crédit dan #S territoires 


actuellement Ji distribution du 
d'outre-mer, Ceux ont des besoins considérables, en matière 
d'équipement, A l'exemple de tous les pays neufs, où une 
épargne n'a pas encore pu se constituer, le crédit à moven et 
à long terme leur est, avant tout, nécessaire, Par ailleurs, l'agri- 
culture est Ja urce prin pale Il richesse de ces territoires, 
dont elle assure l'alimentation et auxquels elle permet d'obtenir 
par voie d'échange, les produit adustriels,  indispensahies. 
| he oPral'is ition 111 fa inite iu reduit PI ole apparait iinisi 
comme particuliérement urgente. Enfin, il est permis de rap- 
peer que l'économie de l'Union fra e ne reposera sur des 
bases saines que si elle dispose d'une momaie Sable et ei elles 
parvient à échapper aux désasir qu'ont toujours engendrés 
le désordre monélure et l'inflation, 

— +0 _ — 

Résolution formulée par le Conseil économique, 
dans sa séance du 15 février 1950 | 

Le Conseil cconoimue, 

\urès avoir entendu le rapport présenté, au nom de <a com- 
uission de l'économie de YUrnion française, par M. Bouruet- 
Aubertot, rapporteur adjoint: 

Considérant que la réforme monétaire du 235 décembre 1945, 


proportionnant l'unportance de là dévaluation à Ja 
articulière de chaque territoire, visait à émpêcher des pertur- 
Lotions ÉCononHque profondes et répondait principalement à 
un souci d'opportunité; 

Considérant que ja fixation de Aa valeur de la monnaie des 
fonetion de l'équilibre budgétaire, 
la production, cons- 
chan- 


situation 


d'outre-mer, en 
«d { mupie et du coût de 


de la balance 
tilue un critere dont les sont extrémerment 
f ne peut être retenn: 


‘ants, et, de ce fait. l I 

Considérant que, dans Fétat actuel de Jeur 6 
territohes d'outre-mer sont dans l'impossibilité de constituer 
et de gager une monpale autonome; 

Oue l'alignement des francs coloniaux sur une devise étran- 
ommerciales et politiques néfastes 


territoires 
éléments 


onomie, les 


gere aurait de CONSeTUENCES 1 
pour la cohésion de FÜnion française; 

Ou'entin, la er du franc CFA, et CFP, ne s'est pas 
révélée une opération avantageuse pour tous les territoires de 
FUnion francai 

Considérant que les modalités d'attribution des 
territoires d'outre-mer procédent d'un caractère centralisé et 
autoritaire, que, toutefois, le système en vigueur a permis 
le délivrer à ces territoires des devises en quantités supérieures 
eu montant qu'aurait produit, dans l'hypothèse la plus favo- 
rable, leur propre activité commerciale: 

Considérant que la distribation du crédit dans les territoires 
l'outre-mer ne comporte pas d'organisation satisfaisante du 
crédit ‘me, ni du crédit coopératif, 


tion 


devises aux 


à moven et à long ti 


Emet l'avis: 

1° En ce qui concerne le problème monétaire: 

Que chaque groupe de territoires ne saurait prétendre à 
pos-éder une unité imonelaire, dont la valeur serait fixée comple 
tenu des facteurs qui lui sont propres, car, d'une part, cette 
situation provoquerait des antagonismes regrettables entre ces 
groupes monélures et préjudicrables à la cohésion de l'Union 
française; que, d'autre part, cette solution ne manquerait pas 
d'augmenter la disparité entre les groupes monétaires (2) : 


(1) L'ensemble de ceïle résolution a été adopté, au scrutin publie, 


par 104 voix et 5 abstentions (voir le dépouillement de ce scrutin 
ne 10, en annexe, page 97 

2) Un amendement, présenté par le groupe de la C. G. T.. a été 
réjelé, au scrutin public, par 19 voix contre 3% et 1 abstention 
(Voir le dépouillement de ce scrutin no 11, en annexe, page 98). 


cet amendement tendait à remplacer le 2e considérant el 12 pre- 
iv alinéa de l'avis par 1» texte suivant 

« Considérant que la fixation de la valeur de la monnaie des terri- 
toires d'outre-mer, en fonction de l'équilibre budgétaire de la balance 
des comptes et du coût de la production, est la méthode normalement 
applicable à une économie bre, mais que telle n'est pas acluelle- 


uent la siluation des territoires d'outre-mer, 
« Emet l'avis: 
« Que chaque grou] de terriloires peut valablement tendre à 


posséder une unité monétaire, dont la valeur serait fixée comple 
tenu des facteurs qui lui sont propres, sans que, dans le cadre d'une 
politique progressiste d'entraide mutuelle, cette situation provoque 
des antagomsmes regrettables entre ces groupes monétaires et préju- 
diciables à la cohésion de l'Union française et sans que, d'autre part, 
celte solution puisse augmenter la disparilé entre Jes groupes moné- 
laires, » 
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Que Jes mesures prises en décembre 1945, notamment 
confiscation des bénétices et l'indemnisation des pertes 
aux manipulations monétaires, n'ont pas donné » récult 
S ill [a 
Que les manipulations monétaires constituent un élément 
de trouble dans léconomie du pays et ne peuvent, en au 
cas, résoudre les problèmes économiques (1); 


rite * 
ants ; 


Que les modalités d'attribution des devises aux territo 
d'outre-mer ne sont pas satisfaisantes, qu'à cet effet, 1] 
aurail lieu de créer un organisme représentant équitableme 


Jes intéréts en cause, chargé de répartir les devises entre 
métropole et les territoires d'outre-mer: 

Que le montant des devises attribuées aux territoires d'ou 
mer devrait servir principalement à l'équipement de ces ten 
toires: 

Qu'il y © lieu de maintenir les coefficients de majoration 
actuels des differents francs des territoires d'outre-mer ’» 
2° En ce qui concerne le régime du crédit (5); 


= 


e 


moyen et à long 


Qu'il y a lieu de développer le crédit à 
cumul di 


terne et d'iblerdire à un nèême élablissement le 
opérations de crédit à court terme, d'une part, et des op 
Lons à moven et à long terme, de Fautre (4): 

Qu'il y a lieu de développer les organismes de crédit spé 
lisés et le volume des crédits qu'ils sont en mesure d'octrovei 
Dotamment en ce qui concerne: 

a Les caisses de crédit 
primelre de répondre aux be 

b) Le crédit coopératif, soul Mmoven le développer ratione 
lement les coopératives de consommation et de production 

De modifier Le statut des sociétés de prévoyance, de fac 
à leur permettie de se transformer en coopératives libres. 


agricole mutuel, de facon à leur 
soins des agricuiteurs indigeni 


1) Un amendement, présenté par M. Monthé#. a é!6 reie 
levée, Cet amendement tendait à ajouter, après cet alinéa, un 
C1 a.in£a ainsi reuige;: 

« Que la métropole laisse à fa disposition des terriloires d'ou 
mer une partie plus importante des devises résuilant des expo 
tions de produits coloniaux vers l'étranger, afin de facililer l'a 
sition des biens d'équipement que !a métropole ne pourrait } 
fournir, en l'état actuel des choses, tout en maintenant leur d 
tion normale en devises. » 
2) Initialement, figurait, à la suite de cet alinéa, le membre 
phrase suivant: « jusqu'au moment où la stabilité du franc n 
politain, définitivement acquise, permeltra de prendre une dé 
plus justifie et mieux préparée que celle qui intervint en 191 
l'assimilation monétaire étant le but qui doit étre recherché ». 

a) Un amendement dépo par le groupe des travailleurs (G. G.17 
a été rejeté à main levée. Cet amendement tendait à rempla 
l'ensemble de l'alinéa par le texte suivant: 

« Qu'il y a heu de proscrire résolument, quel que soit le régi 
monélaire dont sont dotés les pays d'outre-mer, de nouvelles 4 
td 13 dd? leur inonnai lésion live, ces manipulations fax 
‘culation et entrainant l'élévation du coût de la vie, au pi 
dice des populations laborieuses autochtones »; 

Bh) A la suite de différentes interventions et notamment de 
de M. Bvé, un amendement présenté par M. Poilay a été rej: 
au scrutin public, par 71 voix contre 41! et 9 abstentions (voir 
dépouillement de ce scrutin no 12, en annexe, page 98), Cet ame 
dement consistait à rédiger cet alinéa de la façon suivante: « qu'il 
y a lieu de maintenir les coefficients de majoralion actuels di 
différents francs des terriloires d'outre-mer. Au moment où Ja St 
bilité du france mélropolilam serait définilivement acquise, un 
décision plus justifiée et mieux préparée que celle qui intervint er 


a! 


1915, pourrait fixer utilement et définitivement les parités di 
francs d'outre-mer, l'assimilalion monétaire étant le but souha 
table »; 

c) Un amendement, présenté par M. Bvé, a été rejeté à ma 


levée, Cet amendement tendail à ajouter, in fine de cet alinéa, l 
inots: « et de les consacrer par une loi »; 

d) Cet alinéa a été adopté à main levée. 

(2) Un amendement présenté par le groupe des fravaille 
(C.GT.) a été rejelé, au scrulin public, par 87 voix contre 37 
4 abstentions (voir le résultat de ce scrutin n° 13, en annex 
page 9S\,:Cet amendement tendaii à insérer au début de la 2e par! 
du projet de résolution un alinéa ainsi rédigé: « qu'il y a leu de 
nationaliser effectivement au profit des populations autochtones ei 
sous le contrôle de leurs représentants authentiques, les banques 
d'émission de chaque territoire ou groupe de territoires ». 

(4) Cet alinéa résulte de l’adoplion, à main levée, d'un amende- 
ment présenié par M. Byé et accepté par le rapporteur général. Il 
a remplacé l'alinéa proposé inilialement par la commission qui éta 
rédigé comme suit: 

« Qu'il y a lieu de développer le crédit à moyen et à long terme 
et, qu'à cet égard, il serait souhaitable de reviser le statut de la 
Caisse centrale de la France d'outre-mer, pour la transformer en 
un organisme spécialisé du crédit à moyen el à long terme, el 
l'autorisant à émettre des emprunts. » ; 

(n) Les mots: « le crédit coopératif, seul moyen de déveloph 
ralionnellement les coopératives de consommation et de production 
ont.él: ajoutés au texte de la commission à ja suite de l'adoption, 
main levée, d'un amendement présenté par M. Paillieux, au nom : 
groupe de la C.F.T.C. et acceplé par le rapporteur général, 
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PROBLEMES SOCIAUX 








Rapport annexe présenté, au nom du Conseil économique, 
* par M. Charles Assalé, rapporteur adjoint, 
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ctruments de travail el mi les de Culturt 





4 L'alimentation. 

de Forûts, élevage, pécheries : 

Forêts ; 
Elevage, pêche. 
Industries, mines, ruoyens de trausport el con 
ludustries de transformation, 
Moses de transport, voies de ommunication. 
Miiws 

à Energie, 


Conmerer, 

onmmeree exlérieur; 

Conuperce niériéur, 

Hygiène, salubrité el santé publique 
Habitat. 

\frique noire ; 

Afrique du Nord. 

* 1lconlisme, 

ë Santé publique. 





Les maladies tropicales: 
1) Action du service de santé colonial; 
BAlironte : 
La situation en Afrique du Nord. 
b'rmographie : 
. — Afrique noire. 
Afrique du Nord. 
Fnseignetaent : 
\ Atrique noire. 
. — Afrique du Nord. 
Conditions de travail des populations d'oulre mer: 
Hounaires, ouvriers qualifiés, HIANœUTTES, 
salaires -et fes prix; 
cidents du travail, sécurité sociale; 
=, jeunesse, culture. 
olications complémentaires des membres de la commission ayant 
uné Jour adhésion à l'ensermble des pfopositions du rappor', sOus 
rve de celles qui ont trait au régime foncier, 
INTRODUCTION 
\. -— GÉNÉRALITÉS 
! problèmes économiques, snciaux et monétaires des par 
e-ner sont à l'ordre du jour dans toutes ies assemblées 
tutionnelles. It existe déjà de nombreux projets, proposi- 
de loi et de résolution, tendant à inviter le Gouvernement 
iliser la mise en valeur effective des territoires d'outre-mer. 
Consei! économique n’a pas voulu rester indifférent devant 
question qui revèt une si grande importance, Aussi, s’en 
. saisi, dès l'année dernière et il a bien voulu charger la 


cuission de l'économie de l’Union franeaise, plus compétente 
1 matière, d'une étude relative à une définition d’une poli- 
io économique, sociale et monétaire commune à l’ensemble 
territoires d'outre-mer, Celle-ci, depuis plus de six mois, à 
ré Ja presque totaliié de ses réuhions à ce travaii gigan- 
i Le 
rapport social s'est done attaché à étudier et à mettre au 
JE ut un certain nombre de principes, qui ont été traduits par 
: suggestions concrètes et qui correspondent aux réalités pré- 
s, H serait prétentieux de croire que notre travail est par- 
inais nous pouvons dire, sans risquer d'être dérmentis, que 
plupart des problèmes essentiels se rapportant à la vie quoti- 
nne ef aux préoccupations des populations autochtones, ont 

abordés, 


Conseil économi 1e s’est heurté à deux difficulté: prin Ï 


La diversité des pays qui composent l'Union française : 
Diversité géographique, physique et ethnique ; 

Diversité de <tatats politiques et juridiques: nouveaux di 
“ments, protectorats du Maroc et de la Tunisie, ï:es du Pai 

Etat nssocié du Viet-Nam, Somalis, fédéralions d'A. 0. F. 

l'A, E, F., Madagascar, territoires sous tutelle du Camcrou 
] Fogo ele.s ; 

Diversité du miveau de vie et du degré d'évolution de 


{ 
’ 


ilions autochtones; 
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29 JE existe tucllement, dans ces par Icux populations 
ivant 4 IX \ | Î ts 

a) [11 | Ion 'opéenne, qui est population portée, 
J lil 1 4 \ { L ] I { LI le t i | n acs 
1; » ts 
Pa? + i Ain 

b) La po us ? IN et qui possèdh 
; l nain \; 

1) t { [ui (1 ] MAEELCRE ) 
Pt 

{ | i à parlrulicrement ou l'attention. Chacun 
appréciait où interprétait, selon les intéréts économiques ei s0- 
ciaux qu'il représente au sein du Conseil économique, eette 
inégale du eau de vice de deux popuiations, qui cohcbitent 
dans : Inéthes ile 

Selon certains, eéette situation injnst rait imputable surtout 

il L y : tiuyrnne , , + 

au climat, au tmilien, aux traditions, aux coutumes, mœurs €@t 
religions, . de chacu ] population existantes 

Hs ont ajouté que ha raison essentielle du niveau de vie 
r ing à },, n li! n ! ‘h!o1 , de Jar ‘tte 
moins colle: les papu ions auincniolits, FCSIU uuils CEUL 
ÉéConom encore rudimentaire, presque tot ilememt baste sur 


(| } l } , s 4h » . 
une production agticole à faibie rendement. bes méthodes de 
culture prunitive et des productions iucertaines et variables 
jnierdisent ja réatisition d'économies et de placements, qui 
permettraiont à une famille d'améliorer, d'ammwe en année, 8a 
facon de vivre. H serait bon de noter que, dans certaines régions 
tropicales, } ndant ces dernières annee, des individus où des 
populations ont va sensihlemmeet s'améliorer leur niveau de vie 
(planieurs d'urachi les, de cuaféiers, de cucaoyers, viucu.teurs 






autochtones, et), 

Cependant, cette évolution n'apparait pas JUjours nettement, 
car l'habitant de ces pay: dont la situation s'améliore traduit 
le résullat de ses efforts ou de ses succès, non point par une 
ruodificatioo brutale de son genre de vie, mais pluiôt par Ja 
recherche de satisfactions conformes à ses traditions. 

D'autres, au contraire, affirmaient qu'il y a eu, de Ja part 
des pouvoirs publics, une certaine partialité dans le domaine 
des réalisations sociales et un laisser-aller. 

He ont signalé qu'à côté des villes modernes, il existe des 
quartiers indigènes sordides, infects, suns eau courogle, sans 
jumicre, sans w.-c., bref où l'hygiène est matéricllement tinpos- 
sible à pratiquer, comme dans les grandes villes nord-africaines 
et de d'Afrique naire. En outre, l'enseignement n'a été que 
parcimonicusement distribué, Les institutions médicales fré- 
quentees uniquement par les autochtones manquent de confort, 
de médicaments, spécialités et apparei:s précieux, 

La politique sociale de « l'ancien régime colonial » ne tenait 
pas suffisannnent compile des aspirations des populations auto- 
chtones. Aussi, jusqu'à ces dernieres années, les réalisat ons, en 
matière d'hygiène et de santé, n'ont-elles pas été suffisantes, 
par rapport aux besoins de ces populations, 

‘art 1" 


Certains ont fait observer, toutefois, que la plupart des popu- 
Jlations d'outre-mer, particulièrement celles de Afrique noire 
ne possédaient pas, lors de l'établissement de la souverainete 
française, des connaissances et des techniques déjà en usage 


dans les sociétés grecques et romaines de l'antiquité c'assique 
et mème chez les Egvplüiens, au temps des Pharaons. Quels 


qu'aient été Je concours et l'aide apportés par les Furopt: 
il n'est pas possible, pour ces popuiaftions, de rattraper, en 
queiques années, un retard de plusieurs & S 

IE BUT DU rarro! 

Le but du pp rl Social devra être de formuler d H'opO Î 
{ions tendant à hbérer l'horme, taot sur pP'an moral que sur 
le plan ph | 1e a! mat riel : à. 

ile disparaitre a jJamats le prejus entre Î| 
sources d haine €@t de cucrre, 

Faire en sorte qu'équitablement, tous les hommes, : dis. 
tinction d'origine, puissent heénéflicier des bicnfaits de la science 
moderne 

Toute autre altitude a, dans le passé, moutré qu'elle n'appor- 
rait rien. Le rôle du rapport social est d'humaniser les plans 
économiques. de démontrer ce qu'ils signifient comme effort des 


travailleurs, e qu'ils apportent comme ri “hesses consommables, 
de provoquer des réformes hardies, tendant à protéger l’auto- 
chtone contre tout retour au travail forcé 

I me peul être question de prévoir des r‘alisations sociales 
excédant les possibilités économiques. Toutefois, on ne saurait 
envisager des plans de mise en valeur qui négligeraient, au 
profit de certaines classes privilégiées, le relèvement de Ja 
condition misérable des masses, où bien qui feraient peser sur 
les classes laborieust s, dans le présent. des charges excessives, 
au soi-disant profit des générations futures. 

\u sujet de celte dermière assertion, certains font remarquer 


qu'une am loration effective des conditions de vie des popu- 

lhations ne ètre oblenne, avec le temps qu'en utilisant 

une pari (p ressources di=po bles à des investiser ments, 
"1 1 1 » ? 

( fl iCs ne se manilesteront que par la suite. 





Aucun 
LUTTE 

COfiSOIHTIHA 

Hiveall € 

L'étude 
toires d 
comme | } 1 1 i { l iit1U 1: 
thodes et p | | Lons 16£ \ de Ja 
pole. En admettant mème lé method métropolitaines 
soient 1] melieu lu monde, « l 14 ) prouvé, 
il est, par scernement 
outre-mer, gravement 
préjudiciabl faut jamais 
perdre de vue ieu particulier 
et du compo IF s'adresse, Le 
bonheur n'e joint dans limit la métropole, 
mais dans d'un adopté à 
condition 

Il convie! uligner, en p nt, que tous les commis- 
saires d' | sur ] il mettre en valeur les pays 
d'outre-mer. 

Les uns voyaient dan valeur des territoires 
d'outre-mer, une int ication de la production agricole, y 
compris celle des d'exportation, le développement de 
l'industriali ation vs, l'intensificalion de la produc- 
tion des p , pour maintenir l'équilibre de la 
balance des compte nion française, lorsque l’aide amé- 
ricaine viendra piration, en 1952, celte politique écono- 
imique devant entrainer corrtlativement un relèvement du 
niveau de vie des populations d'outre-mer. 

Les autres estimalent qne le relèvement du niveau de vie 
des populations autochtones devait être obtenu, en tout état 
de cause et que les plans de mise en valeur devaient être 
établis, en considération de cet objectif essentiel. 

C'est ce dernier point qui a prévalu, au long de nos travaux, 

Plusieurs membres de la Commission pensent toutefois que 
la divergence d'opinions paraissant résuller de ce qui précède 
n'existe pas, en réalité. L'amélioration des conditions de vie 
des populations d'outre-mer suppose une modification profonde 
de la structure économique des territoires, Il faut naturellement 
substituer la cullure à la cueillette, l'élevage à la chasse, la 
pratique des échanges à l’autarcie familiale, mais, pour être 
efficace, une politique d'échanges ne doit pas être enfermée 
dans les Jimites du territoire, ni même dans celles, déjà beau- 
coup plus vastes, de l'Union française, IL faut tenir compte 
obligatoirement de la situation mondiale et des échanges avec 
l'extérieur, 

Le Conseil économique s'est donc efforcé, dans propo- 
sitions concrètes, si elles étaient prises en considération par 
le Parlement, non seulement de mettre un terme à une situa- 
tion inhumaine, mais de prévenir le retour au passé. 
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nitiro- 


ces 


progres 


son! 


matioi 


ses 


Ces propositions se résument en quatre points: 

Respect de la propriété foncière des populations autochtones, 
amélioration de ullure, pour résoudre l'important pro- 
blème de la inentation, permanente dans pays de 
l'Union françai 

Conditions générales de relèx 
territoires d'outre-1 

Réforme de |’ 
ment; 

Conditions de travail des populations autochtones. 

Ces quatre points doivent avoir pour principe essentiel la 
suppression de la discrimination raciale, sous toutes ses formes, 
dans tous les domaines de la vie courante et dans les institu- 


l aires. 


tions sanilaires et : 


ment du niveap sanitaire des 


hisation actuelle du service de l’enseigne- 


I, — PROPRIETE FONCIERE 


C'est autour de Ja question agraire que tournent les pro- 
blème sociaux des peuples coloniaux, Ce n'est pas un hasard 
si, dans son fond, la question agraire se présente d’une façon 
analogue dans les terriloires de l'Union française, Dans les pays 
de l'Afrique du Nord, comme en Afrique noire ou ailleurs, le 
problème de la terre et celui d'une industrialisation liée à la 
transformation des produits du sol est à la base des problèmes 
sociaux. 

Une question se pose avant tout: Ja is var foncière; la 
garantie qu'a l’autochtone de conserver les droits traditionnels 
su la terre ancestrale, d'où il tire sa courrilure. 

Cette question a d'ailleurs fait l'objet d'un certain nombre 
de propositions de loi, déposées au Conseil de la République ou 
de propositions de résolution, déposées à l’Assemblée de 
l'Union française (proposition de loi n° 409, Conseil de la Répu- 
blique, année 1948; proposition de résolu'ion n9 330; Assem- 
blée de l'Union française, année 1948; proposition de résolution 
n° 223, Assemblée de l'Union française, année 1949) et tendant 

r les droits fonciers des autochtones, 


à garantir et à proléger 
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* des terres 
en Afrique noire et à Madagascar. 
rtains ont estimé que la législation foncière, 1 
ictuellement, marque un progrès, par rapport à la 
\ existant antérieurement, 
effet, seule, l'Afrique du Nord possédait, avant 
Européens, un régime domanial et, dans une « 
ire, Madagascar. 

e système mis en vigueur par les pouvoirs publies s'ir 
vstème Torrens, qui prévoyait que Îles terres inoccupé: 
ie du domaine aliénable de l'Etat, La France a tou 
lu respecter les droits acquis des collectivités indig 
leurs, les assemblées locales président à la distributi 
celles et à l'octroi des concessions. Ces dernières ne 
‘ss que sous réserve des droits de ceux qui sont « 
terrain; s'ils n'ont aucun titre écrit, une enquête 
la preuve par témoin étant alors la seule qui 


nomique s’est divisé sur le problème du ) 


dans les ‘territoires d'outre-mer et 


ouverte, 
possible. | 

Leur conclusion a été qu'il serait dangereux et impos 
de renoncer à ja législation foncière actuellement en vig 
dans les territoires d'outre-mer et surtout en Afrique 
sous peine de détruire un édifice patiemment élaboré, 
qu'il importait que les autochtones emploient les diverse 
cédures mises à leur disposition pour faire immatriculer | 
terres et qu'en ce sens, il serait souhaitable de les in 
à user plus fréquemment des droits et des facilités qui 
sont reconnus (procédure d'immatriculation ou procédur: 
constatation des droits coutumiers). 

D'autres, au contraire, n'ont pas admis ce point de [ 
estimant que la coutume est seule valable, parce qu'elle ne 
reconnait comme propriétaire que le premier occupant et pas 
un mètre carré n'est reconnu sans maitre dans ces territoires, 

A cet égard, ils ont jugé que l'exposé des motifs de la pr 
position de loi n° 409 du Conseil de la République, relative 
à la garantie des droits fonciers des indigènes, présenté par les 
membres du groupe socialiste S. F. IL O., donnait une vue 
exacte de la situation de la propriété foncière des autochtones 
dans les territoires d'outre-mer. 

Les premiers ont rappelé que la proposition de loi en ques- 
tion n'a pas été étudiée par la commission et qu'ils ne peu- 
vent, par suite, émettre un avis à son sujet. 

Les autres ont regretté que la loi française, en ce qui 
concerne le régime juridique des droits fonciers, ne confera 
à l'autochtone qu'un droit d'usage et que, seul, un arrêté 
des hauts commissaires, après avis des assemblées local 
puisse concéder le droit de propriété, à titre définitif. Ils ont 
ajouté que les autochtones qui se soumettent à cette rég 
mentation ne peuvent se voir attribuer le titre détinitif 
propriété sur des terres qui leur appartiennent traditionn: 
ment, qu'après enquêtes «t procès. 

HS en ont conclu qu’au cours des siècles précédents, la 
colonisation française a entrainé une véritable expropriation 
des autochtones, dans certains territoires de l’Union française, 

Certains n’ont pu accepter cette dernière allégation: sa13 
remonter aux siècles précédents, ils ont rappelé que La lési-- 
lation contemporaine a toujours prévu le respect des dr 
des autochtones. 

L'Algérie est un vaste territoire de 220.446.418 hectare 
ressort d'importantes particularités de l'étude de la propri 
foncière dans ce pays, qu'il s'agisse du statut juridique du 
sol ou de l'exploitation des terres et de leur productivité, 

Les territoires du Sud se superposent à la région saharienre 
et couvrent 192.522.637 hectares. Sur le plan agricole, la mia 
en valeur de ces terres est limitée par la pluviométrie ou le 
débit des nappes artésiennes. 

On compte: 50.000 hectares de cultures herbacées; 

50.000 hectares d'arbres fruitiers (palmiers-dattiers) ; 

20 millions d'hectares de maigres pâturages, le reste étant 
totalement aride. 

Les territoires du Nord se superposent aux trois départe- 
ments algériens et couvrent: 20.963.681 hectares, sur lesquets 
11.381.120 hectares sont propriété privée (soit 54 p. 100). 

Dans une proportion presque équivalente, Européens et 
Musulmans détiennent, au total, près de 5.800.000 hectares de 
terres francisées. Le surplus, détenu par les Musulmans, est 
représenté par des terres Melk: 3.400.000 hectares et des terres 
Arch: 2.900.000 hectares. 

En fait, en raison de la pluviométrie, moins de 7 mill 
d'hectares sont susceptibles d'être utilement cultivés, 

Comment est exploitée la propriété privée ? 

Toutes les exploitations d'Européens, en ce qui con 
la superficie exploitée, produisent en vue de la commet 
lisation. 

Un dixième seulement des exploitants musulmans produ 
dans le même sens. 

Les autres exploitants musulmans (près de 500.000) p 
quent une économie familiale, dans le but de la satisf 
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% 1S de la famille, la comtmnercialisation d upl S 
nt que les années de bonne récolte {1 sur 5). 
] étant mal travaillé, le morcellement de la propriété 
la disette provoque l'exode 
g Jution doit être recherchée, en s'inspirant d Dr4 
s de la commission supérieure des reform d'Algérie, 
en 1915, et des dispositions de la loi « Marlin », en 
hant particulièrement au problème du recensement des 
l10onS. 
Tunisie, les 240.000 Européens, soit 8 p. 106 de la popula- 
{ ssèdent 10 p. 100 des terres cultivées. 
; it signaler également que 86,2 p. 100 des oïiviers appar 
n ta des l'unisiens. 
Waroc, en 1947, pour une superficie cultivée de 2.912.000 
} s, les exploitations agricoles curopeenties $S CICVAICNT à 
‘ ) hectares. 


population s'élevait, en 196, à 8.509.000 habitants et 
| Europcens. 

Maroc et en Tunisie, les probième 
mes à peu près identiques à ceux de l'Algérie, 

haut, L'autochtone, trop souvent, vu ses faibles moyens 
‘ence, est contraint de céder son lopin de terre pour deve- 


agraires se posent dans 


signaics 


nœuvr?, C'est ainsi que d'immenses étendues de terrains 
abandonnées par leurs premiers propriétaires, au prolit 
-UrIers. 


iccord n'avant pu être obtenu. Ja majorité de la com- 
a finit par adopter Je texte suivant: 
] 


commission de l'économie de l'Union française estime 


l qu'ils soient autoch- 
t ou européens, en maäticre de propriété et de mise en 
ir des teries, doivent avoir la méme valeur et la mème 
+, quelle que soit la législation écrite ou coutumière qui 
t établis. 
En particulier, 
La propriété foncière, individuelle ou collective, selon 
res locaux, sera expressément reconnue aux producteurs 
htones, sans que les formalités du droit civil français leur 
opposahles, La procédure de consolidation juridique de 
propriété sera déterminée, sur proposition préalable des 
mblées des territoires intéressées; 
1) Des concessions ne sauraient être accordées, au détri- 
it des droits coutummiers des populations autochtones, en 
re de culture, d'élevage, de pêche, de chasse et d'exploi- 
n foreslicre. 
En tout état de cause, les concessions ne pourront être 
lées à titre gratuit et devront être assorties d’un cahier 
charges, précisant éventuellement les droits d'usage des 
itions autochtones; 
c) En cas d’orientatiôn des cultures, la spécialisation sur 
iltures riches vivrières ou exportables ne saurait être 
vée aux seuls planteurs européens. » 
| membres de la commission qui n'ont pu accepter le 
qui précède, ont émis l'avis suivant: 
Avant l'établissement de la souveraineté française, il n'exis- 
tit de régime foncier qu'en Afrique du Nord et, dans une 
laine mesure, à Madagascar, sous la monarchie Hova. En 
jue noire, la propriété individu2ile n'existait pas. Le droit 
nun était la co-propriété du village. I y avait, en outre, 
lroits d'usage, distincts de la propriété du sol, Ces droits 
ient également collectifs: droits de chasse, de pêche, de 
cuvillette, de récolte du bois, de pâturages pour les lr'oupeaux. 
ls claient régis par la coutume, transmise oralement, l'écriture 
nt inconnue. Les contestations étaient tranchées par le chef 
du village, assisté de notables et, entre villages, par la guerre. 
\ cet état de choses, la législation française a substitué un 
sine foncier, inspiré de l’Acte Torrens, c’est-à-dire le système 
le plus perfectionné en usage dans les pays civilisés. Ce régime, 
qui institue l'état-civil de Ja propriété immobilière, consacre le 
roit individue!, IL ouvre à tous, sans distinetion, l'accès de la 
propriété individuelle, mais il respecte expressément tous les 
iroits coutumiers, établis par enquête, puisqu'ils sont fondés 
"(les traditions orales. 
Les critiques contre ce système ne portent pas sur le procedé 
le l’immatriculation, mais sur le statut juridique des terres 
‘acantes et sans maître », qui ont été déclarées, conformément 
1 code civil, propriété de l'Etat, Cette expression est, en effet, 
inpropre. Les terres vacantes sont une richesse collective du 
riloire, gérée par les autorités chargées de la conservation 
lu patrimoine du territoire, c’est-à-dire de l'administration, 
tée par les assemblées locales. IL est normal que lesdites 
lorités concèdent, sous certaines conditions, des droits priva- 
fs sur ces biens collectifs, qui font partie du domaine privé 
iiénable, 
Le régime peut néanmoins être amélioré, en renforçant la 
brotection déjà existante des droits coutumiers, et surtout ca 


Les droits des pradueteurs agricoles, 
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mplifiant et en à lérant les formalités d'immatriculation 
: , « 1 t 1 * 
ictut nent Î | { tt )p oOnereuses ] UF At iutoch )U0s 
| bien, d'ail , pour les Europeens 
Un texte s'inspirant des imèmes principes a été présenté paR 
M. Bouruet-Aubertot à 1] emblée plénière, est rangée; 
pa I Î à 1 AY li i Iliàü li { i COIILS 
en Il 
Il AGRICULTURE, ELEVAGE ET PECHE 
À. AGRICULTURE 
\) Problème de l'eau. à 
Le prob 1 est extrèmement important dans ces 
territoires. 
hauteur des plu es augmente avec l'altitude. 


augmente de l'Ouest à l'Est. 


diminue rapidement, à mesu 


La 

La hauteur des pluies 

La hauteur des pluies 
s'éloigne du Htloral. 

L'Alsérie se trouve dans les conditions favorables à la dégras 
dation des sols. Les flancs des montagnes, imprudemment défri- 
chés, sont en proie aux orages. Les terres sont entraintes; des 
barrages-réservoirs s’envasent, On y remédie comme suit: 
Des banquettes, aménagées suivant les courbes de niveau; 
permettent à l'eau de s'intiltrer dans le sol, sans dégrader; 

Des piantations d'arbres fruitiers sont effectuées sur les 
rehords des banquettes. 

Un vaste programme est en voie de réalisation. 

Sous l'action des érosions fluviales, des terres fertiles sont 
situées en dehors des zones à pluviométrie normale. On pro- 
cède à leur arsosage artificiel par différents barrages, par des 
dérivations, par des eaux artésiennes. 

Les grands travaux d'arrosage artificiel coûtent cher. De 
modestes travaux sont effectués par les particuliers, mais, trop 
souvent, ces petits ouvrages sont bouleversés par les pluies. 
L'initiative ofticielle doit se substituer à l'initiative privée et 
se multiplier dans tous les domaines. Les usagers de l'eau 
payeraent une redevance annuelle proportionnelle aux surfaces 
exploitées. 

Un sondage exécuté en 198, au Sud de Ghardaia, a permis 
d'atteindre une immense nappe jaillissante à la profondeur de 
820 mètres. Un véritable paysannat va être organisé dans cette 
région 


b) Instruments de travail et méthodes de cullure. 


En Afrique noire, se posent deux problèmes, liés d'ailleurs 
entre eux: celui des cullures vivrières et celui de la protection 
des sols. 

La colonisation, tout en laissant subsister des formes 
archaïques de culture, a contribué, par une politique de produc« 
tion intensive de cultures d'exportation, à provoquer une dimi- 
nution de la superficie des terres consacrées aux cultures 
vivrières, en même temps que se produisait un appauvrisse- 
ment des sols, par la production, tant des cultures vivrières 
(maïs) que de celles destinées à l'exportation (bananes, aras 
chides et coton). 

Certains ont fait observer, au sujet de ce qui précède, que 
l'exportation deproduits agricoles permet aux territoires d'ous 
tre-mer de se procurer, par voie d'échanges, les marchandises 
et parfois même les denrées alimentaires qui leur font défaut, 
A la Réunion, qui compte 200 habitants par kilomètre carré et 
dont 20 p. 100 seulement de la superficie est cultivable, si l’on 
décidait de remplacer les cultures d'exportation par des cultures 
vivrières, les deux tiers de la population actuelle seraient 
condamnés à émigrer ou à mourir de faim. 

En outre, en Afrique noire, trop peu d’études et de réalisa 
tions ont été effectuées, pour améliorer les conditions de tra 
vail et rechercher scientifiquement les méthodes rationnelles deg« 
tinées à améliorer les conditions de culture. L'antique dabæ 
(houe), la hache et la matchette restent les instruments de tra- 
vail les plus communément employés en Afrique noire et 
l'araire, en Afrique du Nord. Dans l'agriculture, cela entraîna 
une usure effroyable de la force de travail de l'individu. 

Ces méthodes d'exploitation sont également employées dans 
les plantations européennes. Le plan Monnet, dans sa page 2 
confirme « qu'il en résulte un véritable gaspillage du capital 
humain ». | 

Le caractère nuisible de la prolifération d'animaux sauvages 
dans la forêt tropicale n’a pas besoin d'être démontré, Des 
plantations prêtes à être moissonnées sont détruites: les 
champs, pour ne pas être saccagés, doivent être entourés de 
hautes barrières qui nécessitent de longs travaux. 

A cet égard, il convient de signaler que le décrtt du 18 octobre 
1947, relatif à la protection de certains animaux sauvages stis 
pule, dans son article 27, que, « au cas où certains animaux 
protégés ou non conslitueraient un danger ou causeraient deg 
dommages, les chefs de territoire pourront en autoriser la pouge 
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suite on la destruction, après cnquele eut ice in np autochtones et des cultures d'exportat 
des chasses d'échange, permettraient d'acquérir des 
Cette mi inopérante, étant donné | Üon ; 
'untmensit ct l'éparp lement des populations. Sélectionner et développer les cultures vint 
Elle n'est, néanmoins, pas à négliger tématiquement, à l'alimentation de base, adaptées aux conditions 


ple : céréales, ete., en Afrique du Nord: riz, 
AL 


le terre, haricots, manie, etc., en 


{liment lion. | dt 
car ; 
! iQ trot { ET oietri! Il | PS - . “1 e e 4 
\frique nanri Bien des mu irOpoulains €croieti que | « Frocé ler À l'édneation alimentaire des masses par dé 


Afrique « pa + 


{rique 


| l is terrestre, où É. ffit à l'hormme, pour | nicie de l'acriculture. des médecins et des hvciénist 
Vivre di delire | fruits abondants d'u dure génereuse. | façon à ce que certaines denrées qualitativement insuffiss 
Ceci n'est qu'un mythe: : telles que le macabo, ;'ignam, soient rempracées pros 

« La plupart des étride faites eur lalimentation des habi- |  vement dans l'alimentation des autochtones pur des p 
tants de la zone chaude ct pluvieuse reconnaissent que cette qui répondent mieux aux besoins de l'organisme (blé, riz, « 
ilimentation n'apporte pas li quantité elller parallèlement au développement dés mo; 
in homme qui travaille musculairement adaptés aux conditions du milieu. » 

« L'insuflisance de l'alimentation est particulièrement mar- 
quée, à la tin de l'année agricole, lorsque les réserves s’épuisent. B FORÊTS, ÉLEVAGE. PÊCRERIES 
Ja plupart des populations tropicales connaissent alors une droit nl 
période de disette, On essaie de compléter les rations déticientes a) Furéls. 
par le ramassage dans la savane où la forêt, On recueille des 
graines de graminées sauvages, des tubercules et des fruits Le préimier rapport de la Commission de modernisa 
sanvages, des champignons, des chenilles, C'est un spectacle territoires d'outre-mer (plan Monnet), dans sa page 49, ind 
familier de la brousse africaine que d'y voir des groupes de comme cause essenticlle de la diminution de la produeti 
femmes à la recherche de ces menus produits de rarnassage ». tes Mens à REC RE: : T'e: 
(Les pays tropicaus P. Gourou.) « ES deticien med e structures et d S 41 entry dans CŒu:] 

: À x c ; S met de base, Aig£sravees, dans le domaine agricole par l'i 

Le médecin-colonel Farinand, ancien directeur du service de sement des sols. » , 
santé du Carmeroun, parlant de la sous-alimentation dans ce ë L Sd ‘tr Er bts te sir de- mots. 
pays, signalait, dans un rapport, que le macaho (genre de tuber- eee "> age CMS de 2e sur !(  : sr pe 
ufe) aliment de base pour une grande partie des LR faq ma IncomDait la de or pps =" de cet appauvrissement des So 
du Cameroun, notamment à Douala, n’a aucune espèce de valeur les ce FR < A4 “md FR gg rome « Id fecit us prodest 
nutritive, car il indique qu'un individu devrait en consommer cité ee e pre : he ce grues pe ae gr sis 
journellement six kilogratomes pour avoir une quantité sufti- QU CCE, CRC Re .. ré du S octobre 1948 : 
sante de matières nutritives; or, la ration quotidienne habi « Ce n'est a la forêt qui écrase l'homme, mais Fhormm 
tuelle est de 1,500 kilogramme, par personne. qui ronge Ja forêt, Les plus grands arbres, ceux de einquan 

Comme on le voit, la sous-alimentation est un mal qui mètres de haut, sont simplement posés, par leur socle ds 
ravage l'Afrique noire. Tous les savants et biologistes du monde racines ratnpantes sur le sol d'argile pauvre, à Ja <surfre 
entier sont unanimes à ce sujet. duquel ils ont fini par accumuler quelques dizaines de ecrit. 

2e Afrique du Nord. — Le problème alimentaire apparait | mètres d'humus, lequel est aussitôt lessivé, hide re 

ï ; : Sage she " L'homme survient, défriche, fait quelques anntes de cul! 
autant comme un probléme d'organisation et de reparltion que épuise le sol puis de VE défridher ire L'Ile vient 
comme un problème de production. 3 | les incendies ‘enisent le sol. là chaleur et les tarnades font 

En Afrique du Nord, l'examen sommaire de Ja structure reste." Le dernisr femme est une coirace» de ltérite où l 
sociale et économique de l'exploitation éclaire Les faits, Me sibes 0 OS ne cuirasse de Jaterite, où Fu 

Les grosses sociétés travaillent pour l'exportation. Ainsi, Re En ul 1e Liebe le problème es! plus angnis: 
on 7 importante des récoltes est eommerrialisée immédia- encore, Un demi-siècle de culture intensive à ruiné une gra 
Cine. rte sr pe Re Von ne ment savla er 

Je nivean d'instruction du fellah, tant en ce qui concerne 2 eh dns Li tu L'on ee 
son instruction générale que son instruction technique agricole, ares de’ défrichements nouveaux, risque de faire, à la 
reste peu élevé, ; a fortune et la stéri tu “Hs te tiatine x as. | 

Depuis Ja guerre, l'Afrique du Nord ne se suffit pas à elle- - pr pr sang ont cogne «AA forestière 
mème, en ce qui concerne sa production de céréales, alors accofdés presque uniquement à des sociétés eur ipéennes 
qu'elle produit du vin, dont la religion rousulmane interdit la C'est ainsi qu’au Cameroun en 1947. eur 2 (46.057 he’ » 
consommation, É 12 de forêts concé i$ DOI » une nériode de in anmn Nr lin pnntét 

La population, vivant CSS ntiellement de CTrt ales, on calcule pod née +; Lire de mich mme Jerse vn an }' 
qu'en {S74 chique habitant disposait de 5 quintaux par an; ploitation forestière portant sur 1 050.000 hectares et les au 
en Algérie, en 1920, il ne disposait que de 4 quintaux, en 1940, tones recurent, en tout et pour tout. 63.395 hectares 
de 2 quintaux et demi et aujourd'hui, avec une bonne récolte, La Société eh torèts ! : oal Un nl Lis Le 300.000 
il n'a plus que 2 quintaux pour se nourrir, Cela ne peut man- LA DOCICIE es IUEUNS ORICANS à UR JOIRUS Ge RU 
quer de se traduire par des rations alimentaires très basses. E <" agnie franeaise du C FA Suche Do oi 

Il faut toutefois signaler que l'alimentation des autochtones UT ne Française au Lameroun à Un permis qe =" 
a également varié depuis cette époque et que la consommation CS CD DEEE FRA 
de sucre, en particulier, a été en s accroissant, 7e : E } : A. a us permis de 250.000 he ren oe 

: : * : * A Société Les Bois du Cameroun à un per 

«a En somme, une alimentation insuffisante et inférieure au heetäres. 
minimum vital, Ce problème du ravitaillement, qui s'installe soit, pour quatre grosses sociétés coloniales, 1.050.000 hec!a 
de manière permanente, avant même l'apparition de grandes Ceux qui avaient soutenu cette thîise en ont conelu 
crises, marque bien qu'il ne s’agit pas d’une question de conjonn cette politic ne de coupe de farét ét contraire iux in 
ture économique, mais bien de questions de strueture démo- | de la population africaine. 3 : ‘ greg 
rpg ei socle, = | Les autres ont exposé que le texte de M. Ichae, cité 

En conclnsion, la situation alimentaire est très grave dans | haut, n'a pas la portée qu’on semble lui attribuer, Ce 
les trois pays de l'Afrique du Nord; pour l’autochtone, presque précise que le déboisement est le fait de l'homme, ce 
partout les résultats sont tragiques: les paysans endettés ven- personne ne conteste. I faut bien reconnaître que les feux 
dent leur bétail, puis leur terre, pour ne pas être astreints par és dons pratiqués depuis des siècles, tant à Madagascar € 
leurs créanciers à la contrainte par corps, qui les transformerait dans toute l'A rique noire. en hordure de la forêt et dans 
en serfs, et les fellahs déracinés se trouvent entraînés parfois Î zones de savanes, ont eu des effets étendu. Le déhoisen 
à s'expatrier. he ACT à du Sénégal, dont parle le même texte, comme celui des te” 

Cette situation est d’ailleurs confirmée par les documents êt | foires sud-désertiques et aussi de l'Afrique du Nord, sont b 
commentaires du livre de M. A. Chevalier, antérieurs à l’arrivée des Furopéens, L'exploitation, soign 
. sement réglementée, de la forèt équatoriale par les Euro: 
gi n’a ne ge __ _ res — eg Ea f 

C'est dans ces conditions, pour lutler contre ce fléau, qui porhgnere. rene 05 dt de cr agree mectures et US Sen 
menace d'une façon qe. la vie de millions d'individus. pas que les méthodes d exploitation forestière puissent en 

Léon nn nus oO US D LOI CUS & ner un lessivage de S5 millions d'hectares. En effet, en ma 
que le Conseil économique a adopté le texte suivant: | de déboisement, ce qu’il importe de savoir, e est dans q 
« IP y a leu de: | proportions on abat les arbres. Or, en 19%X, l'année où 


« Rechercher un équilibre entre production des cu'lures réalisée la plus grosse exportation, cette derniere s'est « 
wivrières destintes à assurer l'essentiel de l'alimentation des i pour les quatre territoires forestiers que mnüil 
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tonnes, soit environ une tonne pour 133 hectares et 
estimer qu'il y a 200 tonnes de hois à l’hectare. 
cote d'ivoire, pour 11.000.000 d'hectares de forêts, 
: tonnes de bois ont été exportécs en 198$, soit une tonne, 
>} hectares. 
rs, seule, une infime partie de Ja forêt est exploitée, 
tu0 du total des arbres adultes sont exportés, 
qui concerne les concessions accordées au Cameroun 
les entreprises, les mêmes membres de la commis- 
it fait observer qu'il s'agit de sociétés d'économie mixte, 
dans le cadre du plan Monnet, grâce à un concours 


joncer variable, mais toujours très important, de PEtat, NH 
e nnis, naturellement, de ne pas approuver le plan, mais 
jaut pas rendre responsable de cet état de choses les 


ses privées ni, à plus forle raison, la colonisation, en 


| illeurs, on doit noter que, dans ce cas particulier, 
en règle générale, il s'agit d'un permis de coupe et 
in transfert de propriété de la forêt. 

aucune disposition restrictive n'existe, en ce qui con- 


( les autochtones qui pratiquent l'exploilation forestière 
es memes Conditions que les Européens, notamment en 
\ F.. où ils sont représentés par l'un d'entre eux au conseil 
d lninistration de l'office des bois. 


b) Elevage et pêche. 


vage et la pêche, dont l'extension constituerait un 
F t décisif en éléments azotés, dont manque lautochtone, 
nt pus aussi développés qu'il serait souhaitable, Cet état 

es tent au fait que les zones chaudes et pluvieuses ne 

pas favorables à l'élevage, les prairies tropicales de qua- 
urante n'ont pas grande valeur alimentaire, les bovidés 

Lexposés à de graves maladies et le climat tropical n'est 

propice à la conservation des produits de lPélevage. Il est 

ant des régions qui connaissent la pratique de l'élevage 
Soudan, Tehad, Madagasear). 
Ju outre, il serait souhaitable de procéder à une éducation 
t nuque des pasteurs, car l'insuffisance actuelle du dévelop- 
it de l'élevage est due, en particulier, au fait que les 
ilones ne savent pas toujours que l'élevage est un véri- 
l travail et ne consiste pas seulement à garder les bêtes. 
\frique noire, les bœufs, par manque de movens de 
port, arrivent dans les régions forestières dans un état de 
creur Jamentable ,;quatid ils ne meurent pas en route, En 
\ e du Nord, la situation de l'élevage n'est pas brillante: 
série, notamment, on compte environ 6 millions de mou- 
pour nourrir une population de 8 millions d'habitants. 
la péche, en Afrique noire, en est restée au stade primitif. 
| onelusions intéressantes de la conférence de pêche mari- 
et fluviale de Dakar (décembre 1947), qui à groupé des 
nts et des techniciens, ne sont pas encore entrces dans Île 
1e des réalisations. 

tant, lintensification de la pêche maritime pourrait 

re à Ja disposition des populations côtières des aliments 

lacant Ja viande, qui ne peut venir de la savane, distante 

lusieurs centaines de kiiomètres , 

rhins avant manifesté leurs inquiétudes, quant à f'insuf- 

‘e de l'élevage, à Fabsence de pêcheries modernes et à 

wnace permanente que les bêtes sauvages font peser sur 

plantations des paysans, sans moyens de défense appro- 
d'ie-, le Conseil économique a adopté le texte ci-après: 
IH v a heu d'effectuer: 
La protection de la forêt, par l'application des réglementa- 
s assurant l'exploitation rationnelle, la protection et la 
eonstitution des richesses forestières, ainsi que la sélection 
essences, éliminant les méthodes d'exploitation impru- 
ntes; dans tous les cas, les méthodes d'exploitation imposées 
ont obéir au souci permanent de la reconstitution et de 
l'inélioration des forêts, ainsi que de la protection des sols. 

Le développement de l'élevage par : 

L'exploitation rationnelle et l'amélioration des prairies 
“vslantes, ainsi que par la création de zones de prairies arti- 
Uivlles, là où elles peuvent exister; 

L'amélioration des conditions de transport du bétail; 

L'éducation technique (professionnelle) des éleveurs; 

La création et l'amélioration des installations frigorifiques, 

Heu même où se pratique l'élevage, de façon*à améliorer 

livilaillement en viande des régions où l'élevage ne se 
ilique pas ; 

La sélection des espèces, 

La lutte contre la mouche tsé-tsé, en Afrique noire et la 

tie, dans le Pacifique, 

Le développement et l'institution, tant de coopératives d’éle- 

‘5 que de commercialisation, A cet égard, l'extension à 
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l'Afrique roire de la formule des $. A. R. (1) en Algérie pour- 
rait être ulilement éludice, 

« La création de pècheries modernes bien outillées. 

« L'élevage et la pèche devront permettre d'assurer le ravie 
laillement de toutes :es populations, 

« La lutte coutre les bèles sauvages quisibles (éléphants, buf- 
fles, gorilles, chimpanzés, sangliers et phacochères), qui détrui- 
sent les cullures vivrières et d'exportation et affament les 
populations autochtones, par la création de réserves zoclogiques, 
où <eraisnt confinés ces animaux et par la détermination de 
terriloires où ia chasse serait strictement régemenutée; une 
destruction progressive et totale des animaux nuisibles devrait 
être entreprise, sans tarder, dans les régions habitées. » 

La commission a retenu deux points: l'aide économique et 
l'aide technique; c'est à l'unanimité qu'elle a fait les recom- 
mandations ci-dessous : 


« Moyens et méthodes, — Les moyens et méthodes destinés 


à promouvoir ces directives seront assurés: 

« Au point de vue économique, par: 

« Le développement du crédit agricole, largement ouvert à 
toute Ja paysannerie autochtone, 


« L'amélioration de la formule coopérative, obtenue par 
l'éection du président du conseii d'administration de la société 
indigène de prévoyance par les autochtones et par le rempla- 
cement du fonctionnaire d'autorité par des conseillers techni 
ques agricoles, 

« La suppression de l'impôt de capitation et son remplacement 
par un impôt proportionnel au polentiel.économique des contri- 
buables el inver<ement proportionnel à leurs charges person- 
nelles, suivant des règles d'application qui seront définies par 
les assemblées territoriales 

« Au point de vue technique, par: 

« La conservation et la préservalion des sols, obtenues grâce 
à l'interdiction de cuilures épuisantes, uue rotation de cultures 
judicieusement approprices à Ja nature du sol et au climat, 
cufin grâce à l'apport rationnel d'engrais, 

« L'équipement en matériel, outillage et engrais chimiques, 

« L'accomplissement de travaux de génie rural (irrigation, 
assèchement, assainissement, profection des sois, Intte contre 
les inondations, ete.), 

« La formation professionne:le agricole, 

« La généralisation des stations d'essais, Ja création des 
fermes-écoles où témoins, ouvertes à tous les paysans autochto- 
nes, l'ouverture d'écoles d'agriculture et la formalion de moni- 
teurs agricoles techniquement compétents, Ja constitution d'un 
corps de conseillers agricoles ilinérants, » 


HE, — INDUSTRIE, MINES ET MOYENS DE TRANSPORTS 


A. — INDUSTRIES DE TRANSFORMATION 

Le pacte colonial! iaterdisait toute création d'industrie locale 
dans les colonies. La poïtique économique menée depuis son 
abolition n’a pas apporté de changements notables à cetto 
siluation, surtout en ce qui concerne l'Afrique noire française, 
li existe un artisanat et non point d'industrie. Bien au contraire, 
les matières premières sont drainées vers la métropole et 
reviennent dans les pays d'outre-mer sous forme d'objets manu- 
facturés (cotonnades, chaussures). 

Le manqne d'industrialisation des territoires d'outre-mer a 
été particulièrement ressenti durant jes années, de Ja guerre 
1939-1945 et les années suivantes où, d'une part, la métropole 
était incapable d'exporter et, d'autre part, ies différents terri- 
toires, du fait du svstème économique adopté, ne possédaient 
pas de devises, qui leur eussent permis de s'approvisionner 
sur les marchés étrangers. 

En étudiant les statistiques du commerce extérieur du Came- 
roun, nous pouvons établir qu'en 1947, il a été importé: (en 
valeur) chaussures: caoutchouc, cuir, sabots = 35 millions 
927.000 francs, soit 12,28 F par habitant, Une paire de chaus- 
sures de cuir ordinaire vaut 1.200 francs miniroum, Au rythme 
actuel des importations de chaussures en cuir, la production 
locale étant inexistante, il faudrait cent soixante et onze ans 
our chausser tous les Camerounais et ce, à condition que 
‘autochtone n'en achète qu'une paire, ne l'use pas et la donne 
en héritage à ses descendants, pendant cinq ou six générations. 

En 1947, il a été importé 4.039.000 francs de couvertures de 
coton, soit 14 francs par habitant, En faisant le mêrne calcui, 
on voit qu'au prix actuel de 800 franes, dans cinquante-sept 
ans, chaque Camerounais aura une couverture de coton. Nous 
voyons que, malgré l'état lamentable de l'outillage agrirole, 
ies importations de machines agricoles, y compris les tracteurs, 
s'élèvent à la somme incrovable de 2.256.000 francs, En médi- 
caments, importation de 25.306.000 francs, soit 8,25 F par habi- 
tant, 


(1) Secteur d'urnclioralion rurale, 
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En fait, s'indmstrialisation s'orienter colutians 129.009 tonnes de minerai de plomb en Afrique du 
| 





économiquement vial avoir pour uier objectif la 100.0) tonnes de manganèse au Maroc; 
itisFactions «ui > chaque territoire. Plomb de l'A. F. N.e > V'A. E. PF. 
mondiale, On \ js 
jue et, en par! . — ENERGIE 
“ant 


srmation de ces produit ! nn générale, les autochtones conna'sser 


d'eau existant dans 
érance notable à é 
forme thermique 


ue au fait que l'édification d'usi 
roëélectrique revient, en gén 
nfinsment pius elevé ceil 
is, 11 existe 


le des usir 


: 


ndant que le pla * développement 
d'io re. élaboré e! 16 par les SeT\ 


ne COHHOorte au 


. é e Ce { A! n l » 
ren Lu ] /OMMERCE 
y à << 7 2 luns! >» jITI ’ t n : 

lalochine y es gs < ; a) Commrérce exterieur, 
Au S le 401,0) d 
NOK) | Compte tenu des régions Sounmises à des conventions 
traitées par is] th : liunales, H V à leu de tenir compile, pour la auestion irni 
jn-exporlation, des conditions générales existant dans la me 


: 


MOYENS DE TRANSPORTS, — VOIES DE COMMUNICATIONS Pose. 

La France vend souvent à un prix supérieur au cours mondial 
n Af que noire il existe des routes s carrossaäbles : les mavchandises qu elle exporte dans <es territoires out e- 
, alors que le prix qu'elle pare <es importations, sauf un 
ponts définitifs, où parfois la traversée des grands conrs d'eau rlain nombre d'exceplions, se rapproche des cours moniaux, 
se fait sur des bacs. Certamnes d'entre elles sont inutilisables ertains déelarent que tout le monde s'accorde pour regretter 
pendant une bonne partie de l'année, lors des grandes pluies. la production industrielle métropolitaine ne soit pas meil- 
l faut ajouter les quelques embryons de voies ferrées, qui aché, Quant aux produits d'origine exotique, il n'est pas 
s'ajoutent au réseau routier. L'exemple du Cameroun est ie exact que la métropole les achèle, en règle générale, aux cours 

plus conviuant, le plus positif que nous puissions eiler, pour Inondiaux. ù | 
illustrer ja pauvret les m ve is de transports dans les terri- Au nombre des EXEEP'L0PS sighalées ci-d "SSUs, citons le su re 
toires de l'Afrique noire francaise. ré \ntiiles el de la Réunion qui a toujours été paré bien 
au-dessus des prix étrangers (actneLeinent 50 p. 109 environ 
plus cher). La « politique de soutien » pratiquée avant guerre, 


En effet, pour un terrileire de 431.000 kiiomètres carrés, le 
“umerour he possede que 6.06 Kiloméivwes de routes carros- ra de F8 : 

pour d'autres produits, était une véritable subvention payée par 
lies consommateurs métropolitaines, 


ceiles-cl sunl., je plus souvent, des pistes aluthHugeCes, SAIS 
1 


, 


sables, dont 1440 kilomètres sont inulilisables pendant la saison 
les hautes eaux: 204 kilomètres de voies ferrées dont une voie 
Decauville de 37 kilomètres, soit un peu plus de ! metre de 
voies feivées par kilomètre carré, I convient de rappeler que le 
pourcentage de la France est de 78 mètres au kilomètre carré. 

Cette proporüon na qu'une valeur indicative, ear l'installa- 
t'on de routes on de voies ferrées est foncton : 

Du budget du territoire ; 

Du nombre de ses habitants: 

De la date d'arrivée dans le territoire de la puissance coleni- 


gatrice ; 


b) Commerce intérieur. 


Toujeurs, sous langle social, il faut dénoncer, en Afrique 
noire, l'inégalité qui existe encore entre commerçants autoch- 
tones-et commerçants européens, du fait de l'organi<alion 
échanges entre Ja France et les territoires africains (régime 
guota<, régime des antériorites) 

Le régune des anlériorités, institué dans les terriloires de 
De la situation géographique et des facilités de pénétration. l'Afrique noire, pendant & période he pre, we rats _ “ 
Enfin. le proh'ème de la coordinat on rail-route se pose dans nement, puis à la ruplure des DURS SUR métropole, ure 
les terr toires d'outre-mer, comme partout. e— origine de la situation d2 fait pontéser car dans ces territoires. 

En Afrique dn Nord, un grand effort à élé réalisé dans le En eltet, le centinigentement ct le contrô:e des changes entral- 
domaine des voies de communication. nent obligatoirement la répartition des droits d'importation. 

I s'est agi de répartir, dans les proportions les plus justes 
et dans l'intérêt de l'ensemble de la population, les marchan- 
uUises iniportées, 

Deux svsièmes élaient ervis 

Le système des antérisrités, basé ‘unportance du chiftre 

foires de ceux qui, depuis long , élaient équipés po 

‘uper de çc2 Cuiyinerce, 

Le système d'appel d'offres, qui devait permettre de 

ux Commercants les plus capables l'exclusivité de F 


MINES 


En Afique noire, à l'exception de que »S MIÉtAUx rares on 
récieux, 1} n'existe aucune exploitation min ère imporlanie et 
lions ne sont pas aussi poussées qu'elles devraient 


d'importants gisements de manganèse qui sont exploités 
ld Coast, s'arrêtent aux frontières administratives, 
Cependant, des g'sements importants de minerai de fer ont sioncement du pays. : 
été découverts en Guinée. Le charbon et le «1 existent à Le système choisi, tint en A. 0. F. qu'en À. E. F. et 
Maudawascar. : Cauiveroun, a été celui de l'antériorité. Au fur et à mesurt 
d'ailleurs que là situation S'améhorait, le système a été progres- 
modifié, pour réserver une place accrue aux activités 


; 


loutelois, un ert ès sérieux est envisagé dans le domaine 
de l'extraction minière. puisque les objectifs de production envi- eivement 
sagés pour les difléren!s territoires d'outre-mer sont les sui- UVE les. . 
Vans : Actuellement, en A. O.F. 
7.600.000 tonnes de phosphates en Afrique du Nord; fiçon suivante : EF 
t million de tonnes de fer en Guinée et 3.500.000 tonnes en 37,50 p. 100 aux aniérioriles : % 
Afrique du Nord; 12,50 p. 100 aux activilés nouvel’es ; 
3 600.000 tonnes de charbon au Tonkin: 90 p. 1) par voie d'appel d'offres, % | 
100.000 tonnes de manganèse en  frique du Nord; En fait, le système adopté n'a pas eu pour critère une diseri- 
14.000 tonnes de nickel en Nouvelle-Calédonie ; mination raciale ; le système choisi dans l'intérêt de l'ens:mb't 
14 tonnes d'or en Alkique noire et en Guyane ; uu terriluire à cepenilant conduit à douner une piace prepor 
350.009 carats de diamant en Afrique équatoriale française et dérante aux inaisons de commerce les plu< importantes et les 
en Afrique occidentale franeaise; plus anciennes, qui étuent tenues par des Européens. 
100.000 tonnes de chrome en Nouvelie-Calédonie ; C’est ainsi qu'à Douala (Cameroun), seuls deux ou trois cor 
{3.000 tonnes de graphite et 1.000 tonnes de mica à Madagas- merçants autoebtones peuvent se livrer à l'imp tation. Ai 
car, Cameroun, S0 p. 100 des marchandises importées par le jeu des 


ies contingents sont répartis de 
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jivenres sont conc ntrées dans les imains de cinq grosses mai- 
1 de commerce. Les 20 p. 10 qui restent sont à partager 
les commerçants indépendants européens et africains. 
L'Afrivain se trouve donc, pratiquement, évincé du commerce. 
int avec l'augmentation de la production mondiale et 
icrement de celle de la France, le nombre des P Jduits 
wentés diminue chaque jour. 11 sembie que l'on s'ache- 
mine tapidement vers un régime de liberté totale, à l'exception 
|» quelques produits d'origine étrangeére (charbon, produits 
ers), pour lesquels il faudra prendre des dispositions par- 


tieulières. Le probléme sera résolu de fui-mérme, 
a 
k* 
La commission à constaté que l'absence d'industries locales 


L» transformation, d'équipement énergétique et, en Afrique 
aire particulièrement, de moyens de transports, est un frein 

lsveloppement économique et social de ces territoires. Quant 
“nmerce, il a été reconnu qu'une nouvelle organisation 
s'unmposait, par la protection des produits de base essentiels à 
Jécouomie générale des différents territoires d'outre-mer, la 
d -e des producteurs qu'nt à l'écoulement de leurs produits, 
le rétablissement de la liberté des échanges à l'intérieur des 
territoires d'outre-mer avec la métropole, l'organisation ration- 


1 


Ji lu marché. 
Le texte ci-après à élé adopié: 
« 1 y à lieu d'effectuer les réalisations suivantes: 


« Industries locales de transformation. — Priorité dans l’octrot 
des crédits aux industries de transformation, fabriquant des 
produits de consommation et d'équipement individuel des popu- 
ati ns et d’une façon générale à toutes les indnstries rentables 

huileries, fromageries, laiteries, conserveries, chocolateries, 
outillage agricole, textiles, chaussures). 

Equipement énergétique. — Création d’un équipement 
hylroélectique local des chutes d'eau. 

\mélioration et extension de Ja distribution du courant 
“électrique, en commençant par les centres urbains, sans dis- 
tinchion de quartiers. 

« Movens de transport, — TJ, — Modernisation et aménage- 
meut de ce qui existe, consolidation de routes, construction 
d'ouvrages d’art moderne, 

« F\iension et modernisation des voies ferrées. 

« I — Création de nouveiles voies de communication, des- 
servant les régions peuplées et leur offrant les débouchés 
nécessaires, 

« Commerce. — Protection temporaire des produits de base 
essentiels à l'économie générale des différents territoires 
d'outre-mer, Cette protection ne devra être instituée que pour 
permettre aux producteurs d’abaisser leur prix de revient, par 
une amélioration svstématique de leur équipement et de leur 
orsinisation, de telle sorte que les marchandises puissent être 
produites à un prix équivalent à celui payé sur les marchés 
mondiaux et ainsi supporter la concurrence étrangère. 

« Défense des producteurs, quant à l'écow'ement de lenrs 
produits, qui devra être organiste par les soins des organismes 
professionnels rationnellement établis, on à base coopérative. 
Les taxes et les frais de transport par bateau et chemin de fer, 
qui absorbent une grande partie du produit, devront être 
ruiuites. 

« Rétablissement de la liberté des échanges à l’intérieur des 
territoires et avec la métropole, de facon à arriver à Va sup- 
pression de toute distinction, suivant la qualité de l'acheteur 
dans l'achat et la distribution des articles et à la suppression 
des monopoles de fait détenus par des organismes commer- 
ciaux, monopoles in<titués par une réglementation rigide qui 
n'aurait pu s'expliquer éventuellement qu'en période de 
penurie. 

« Organisation rationnelle du marché, un prix de vente 
devra, notamment, être proposé par ces commission, où tous 
les intérêts seront représentés aux différents stades de la pro- 
duclion et de la commercialisation, qui tienne compte d'une 
rémunération équitable du producteur. 

.“IUest souhaïitsähle que la participation légitime de la collec- 
tivité an produit de la mise en valeur des richesses naturelles 
soit employée, par priorité, à l'équipement du territoire et à 
l'amélioration du niveau de vie des autochtones. » 


IV, — JIYGIENE, SALUBRITE ET SANTE PUBLIQUE 
A. — HABITAT 
a) Afrique noire. 
D'un bout à l’autre de l'Afrique noire, à la ville comme à 


là campagne, ja case de l'indigène, aux murs de tarchis, au 
toit de chaume dans la savane, et de raphia ailleurs, n’a 











aucune commodité: faute de cheminée, la fumée noircit tout, 
mobilier, murs, aliments, articles de ménage et vélements 
L'indigéne y mange et y dort à mème le sol, mal protégé 
contre les intempéries: hommes et animaux y cohabitent. 

L'aspect de ces habitations primitives n'a rien d'attravant. 
Les conditions d'hygiène les plus élémentaires ne peuvent y 
être ahservécs. 

Dans les grands centres urbains, la quasi totalité de la popu- 
lation est tenue loin des agglomérations européennes. Une 
minorité d'Africains possèdent, à l'heure actuelle, quelques 
maisons construites en matériaux définitifs. 

Le problème de l'habitat, dont l'importance n'échappe à 
personne, à cause de son influence sur la silualion démo- 
graphique des territoires d'outre-mer, reste entier, 

I semble difficilement possible de transformer les condi- 
tions d'habitat actuel, du jour au lendemain, Cependant, un 
eflort, en vue de doter les populations d'outre-mer d'un habi- 
tat décent, doit être entrepris systématiquement. 

Tout d'abord, les habitations construites en matériaux du 
pays ne sont pas nécessairement insalubres: il faudrait que 
les habitants observent les règles d'hygiène élémentaires et, 
pour cela, que l’on encourageñt les mesures d'éducation pro- 
pres à aboutir à ce résultat, 

L'eau courante, jusqu'ici n'existe, en principe, que dans les 
grands centres urbains, Il en est de même de l'électricité. 

Tout le monde reconnait l'insuffisance des distributions 
d'eau et d'électricité, dans les grands centres urbains. Cetla 
situation affecte les quartiers européens, comme les agglomé- 
rations indigènes. Certaines villes, comme Port-Gentil, sont 
entièrement dépourvues de distribution publique d'eau et de 
lumière. Pareil état de choses est dû, pour une grande part, 
aux retards imputables à la guerre et aussi à la croissance 
récente, dépassant toutes les prévisions, des centres urbains. 

Il faut, dans tous les cas, étendre l'eau courante et l'élec- 
tricité, aussi bien aux quartiers autochtones qu'aux quartiers 
européens, 

Il serait nécessaire également de favoriser la construction 
de cimenteries partout où les conditions physiques, écono- 
miques et techniques le permettront, 

Les ménagères africaines doivent puiser leur eau dans des 
trous creusés dans la terre, où la pluie accumule toute la 
fange et Jes saletés des environs; d'où de nombreuses affec- 
tions intestinales, diarrhées, dysenteries, amibiase, vers intes- 
linaux, etc, 

Les puits étant nécessairement la seule ressource des agglo- 
mérations rurales, en Afrique cowume le plus souvent en 
Europe, des précautions simples et la discipline des habitants 
permetlent d'éviler la pollution des eaux. 

Au Cameroun, par exemple, la municipalité de la ville die 
Douala a fait creuser quelques puits dans le quartier indigène 
de New-Bell, mais ceux-ci ne sont ouverts que deux fois par 
jour et les travailleurs s’en vont parfois le matin à leur tra- 
Vail, sans avoir pu se débarbouiller. 

ésultats: la plupart des enfants africains sont sales 
de gale, de puces, chiques et d'impétigo. 

Dans les villes à forte concentration européenne, où il 
existe des usines électriques à énergie thermique, peu d'au- 
tochtones sont éclairés à l'électricité, sauf en Indochine, 3 
se contentent d’une lampe à pétrole qui, malheureusement, 
n'est pas à la portée de toutes les bourses. Dans les habita- 
tions rurales, cest pis encore; on s'éclaire au clair de lune 
au avec la résine de certains arbres, ou encore avec de l'huile 
de palme. Signalons enfin, que depuis la dernière guerre mon- 
diale, les carburants sont devenus extrémement rares dans 
les colonies et se pavent à prix d'or. 

L'assainissement des habitations est un problème essentiel, 
our la santé de la population, Autour des villes et des vil- 
ages, il y a des marécages, des marais où pullulent mous- 
tiques, mouches fsé-tsé et autres agents de transmission da 
maladies tropicales, le paludisme et la maladie du sommeil, 
en particulier. 

Les efforts sont encore insuffisants, en ce qui concerne les 
travaux d'assainissement, Jusqu'alors, on se borne à envoyer 
quelques manœuvres mums de bouteilles de mazout pour arro- 
ser les flaqnues d’eau, enlever les boites de conserves vides; 
inais sont-ce là ies moyens capables de lutter contre les agents 
de transmission de maladie ? Nous estimons que des mesures 
plus énergiques et efficaces auraient dû être entreprises com- 
plémentairement. Seuls, les quartiers résidentiels et les abords 
des locaux administratifs sont aménagés. 

Certains ont fait remarquer qu'en ce qui concerne la lutte 
contre les moustiques, on n’en doit pas sous-estimer les mesu- 
res de détail, telles que le nettoyage des abords des habita- 
ons, l’entévement des récipients vides et des végétaux — 
comme les banamiers — susceptibles d'abriter les larves. Def 
résultats importants ont été obtenus par ces moyens. 
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moacrnt nnposces par 1t Û d'écononne el d'ordre }) le J'Afr) ! ir) l } 

P& 7} ] { s » l FL d Cale SO] a: ureéuisi 
collectif el pourront vivre \ 1G immeubles que certains L Popu's NS QC PANIQUE ITOPICHIC SONL THA:NCUTEU 
détails d'aménagement Ufférencicront des constructions des 
pars CUrOprens, JéSlant CHlendu qu'ansi qui est prévu dans 
es plans d'urhanieime actuellerient dressée, tous les quartiers 
de Ja vie bépéhorron) davonl\ages idepligues d’eau, de 

, A ’ » n) Ç In Jhnre 1 lie : ; S F3 ji 
lumière, d'egodts et d'entévement des ordures, La coutre-partie Le paludisme, là lèpre, Ja malhidie du sommeil, les vers | 
des impôts et des charges pèsera d’ailleurs sur tous. Il serait tinaux, l’amibiase, le pian, les ulcères phagédéniques del 
illusoire de Jajisser croire aux habitants des « bidon-villes » ent ja race, Yes maladies vénériennes la inberculiose ont, 
actuelles qu'ils pourront ovoir demain gratmitement une maison les grands centres, pre une allure inquiétante. 
moderne, }\ apparent à la colleelivyité de mellre en plare les . De plus, des maladies des voies respiratoires éprouver 
services catumuns et de créer des organismes (mutuelles -de indigènes [pheumonies, broncho-pneumonies, bronchiles, 
construction et de crédit), capables d'aider les bonnes volontés, gestions, ete). 
mais non de se subslluer à V efon des indhvinms, : ] ‘ j 18 colonia) 

! ) A7 SLT)TP ù SAZn]r "OI , 
_L'édfieahon de maisons d'habifation desfinées aux payufa- b} Action du service de sanié colonia 
s nes, oi { À ac € uu S - F “ É à ” 
Pare À des int h doit être ail en plein "ard et après avis L'acdion du service de santé, le plus effectif peut-être 
auve des LETESSES, tn ? . Er Di: 
. . ) , 0 A {10 
Das des campagnes. d'autres élément entçent en jeu Lee | EfUris de la métropole en Afrique noire, à céussi à ft 
ditions Y sil us vivaces, Dai) Neurs, Ja SabDné À vi} hages % 4 es MSc , SC  . 
. tions êtr pl uis vivac jan ù ms, de 5 où la culture est sonuneil, l'un des plus grands et peus terribles féaux que 
L "4 > 1S ‘ ure , . 4 © . j 
ne si: Di + 14 ES , : ‘ l'Afrique ait Jamais connus et le aom du docteur Jamot. (ul 
li a réussi à comballre Ja maladie du sommeil et à limiter ::s 
h .n ! A n" N \1C Q r Ÿ » n fr a] 1. ñ , #7 "Near 
En ct qui concerné les paës de nomma IST ' ne peut-on conce dégâts, est demeuré vénéré au Cameroun, 
voir dans l'immédiat des PT fixes définiuifs, ep se trouve- Mais si nous savons gré à cet organisme des efforts « 
e \ n 6 TN r » \rr n : Le 1p re P A à : . tu : É 
rait nt de 1 eau potahl , des abris permanents et des abreuvoirs a tenté de réaléer dans les territoires d'outre-mer, nous n: 
pour les animaux ? + 2. À ra td CT - rendons compte que son champ d'action est trop restreint 
l'ans les régions à agricuilure stabilisée, il est possible d'amé- pour rendre Ja santé aux milliere d'êtres humains qui souflecnt 
liorer l'habitat. Le plan de la commission de modernisation des des maladies tropicales et qui en meurent chaque jour. | 
territoires d'outre mer prévoit Ja création de centres cantonaux, Nous savons que nombreux sont les médecins qui ont a'erté 
embryoos de la vie collective moderne, 2n meme temps les autorités administratives. au sujet de la situation den 
qu'exemples concrets de construction d'habitations rationnel- graphique angoissante en Afrique et ont réclamé des movens 
les, avec complément social: eau, électricité, centre coopératif, beaucoup plus puissants, pour leur permettre de mener À 
école, dispensaire, centre de loisirs. bien leur tâche, Malheureusement, leur voix, le plus souvent, 
Ces conceptions partent de la mème idée, e est la nécessité n'a pas été entendue, 
de faire progresser d'une même allure tous les éléments de Ja Dans les territoires d'outre-mer, le service de santé est 072 
vie rurale, mais il w’est pas possible d'espérer qu'une transfor- nisé <sous la forme d'une grande assistance médicale « 
malion gé nérale de l'habitat dans les pays d'outre-mer pourra « Agsistance médirale indigène », où chaque autochtone p: 
se réaliser par la seule action des pouvoirs publics, Les centres et doit recevoir gratuitement les soins médicaux ou chi 
<antonaux ne peuvent être que des centres pilotes, démonstra- gicanx. 
tion de ce qui peut être fait et encouragement à le faire. Il est composé du personnel européen technique et su! 
Des résultats massifs ne peuvent être acquis que par ! effort terne, du personnel africain technique et subaïlterne. dé 
général des habitants, conseillés, encouragés et aidés, De la Dans l'ensemble du personne! sanitaire euronéen et autoch- 
case en terre, couverte de paille, de la tente en peau de hète tone dépendant du service de santé, tant miiilaire que c\}, 
A ñ . “ Ai ! 
à la maison en ciment, couverte en tuiles et dont la réalisation on comptait, en 1946 
généralisée exigerait des investissements considérables et une Personne! technique européen: 
masse énorme de matériaux, :1 est toute une gamme de possi- 9 7737 médecins 
bilités, qui ne sont point négligeables, - ne 
2 armac S. 
La création de coopératives immobilières faciliterait des réa- «à RAP 
lisalions, De telles coopératives grouperaient les commandes de 490 


matériel et de matériaux, s'attacheraient le personnel qualifié, : 46 officiers d'administration, 


do trés faiblement en santé. 
A J qi Je est un bowdbon de culure, où prolifèrent d'in 


brable maladies, véhicn'ées par des millions d'insectes, q 


maux, de dr 
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dentistes. 
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sc En résumé, le matériel n’est pas suflisant: aucun véhicule 


à 
ucl européen subailerne : 


firmiers militaires 


rents d'hygiène et de sant 
firmieres. 
pIUUSE® + 
itres 1ntriniel 
es-[ernmeé 
F 


ntisti 
pharmacieris, 
ces-femmes. 
nel subalterne afri 
infirmiers militaires, 
, infirmiers, 
agents d'hygiène, « 
it préparaté urs en phartux CIC 
7 autres pe rsonnels, 
ce qui concerne le personnel technique et subaltegne 
n. les chiffres donnés ne comprennent pas les trois pays 
( ique du Nord. ; o | 
effectifs apparaissent neltement insuffisants, lorsqu on 
cpartit par territoire ou fédération. Aussi la (ruinée, 
nee de 2.300.000 habitants, n'a que 40 médecins, soit 
À lecin pour environ 50.000 habitants, 
Cameroun: 2.907.000 habitants, 103 médecins, { médecin 
prés de 30.000 personnes, 
LE. V.: 2.420.000 habitants, 93 médecins, 1 médecin pour 
) habitants, 
eurs milliers de personnes meurent ainsi, par an, Sans 
si l’on tient compte des énormes Msiances qui séparent 
vents hôpitaux, formations sanitaires, dispensaires, 2nbr- 
maternités, etc., et de l'abseuce presque totale des 
s de locorolion, pre 
ailleurs, il faut signaler les inégalités qui exictent enfre 
ins europét ns et médecins titulaires du diplôme africain, 
element, ils ne peuvent jouir des mêmes droils et des 
Ù avantages, parce qu'ils n’ont pas les mêmes diplômes. 
dant, tout le monde reconnait Ja valeur professionnelle 
dé édecins africains et malgaches qui, par leur connalssance 
] intime des peuples auxquels ils appartiennent eux-mêmes 
Ü? corupréhension des problèmes sAClAux, Ont rendu ei 


nt encore de signalés sérvices. 


c) Bäliments. 
rique noire et Malagasrar romplaient, en 1946, dans les 


hôpitaux : 


3,919 Européens, 

.313 autochtones, 
«uxquels il faut ajouter 13.788 Lits, tant pour Européens que 
vour autochtones. Le Cameroun et la Réunion ne faisant pas, 
en effet, de distinction, dans leurs stalistiques, entre ces deux 


sortes de dits. 


ù hôpitaux auxquels il faut ajouter 73 hôpitaux régionaux 
(dont 52 pour Madagascar), 
? ambulances, 
‘ maternités, 
19 centres médicaux, 
127 infirmiers, 
|: dispensaires de puériculture, 
2 dispensaires spécialisés, 
15 léproseries, 
2 colonies agricoles de Jépreux, 
143 hypron( ries, 
14 lazarets terrestres et maritimes, 
:22 dispensaires, 
3 quartiers d’aliénés. 
lris séparément, ces chiffres ne représentent presque rien, 
car c'est dans un nombre aussi minime d'institutions sani- 
laires que doivent se faire soigner près de 21 millions d'indi- 
VIuus. 
Le nombre insuffisant de lits dans les hôpitaux oblige, bien 
ivent, les chirurgiens à renvoyer les malades chez eux 
— principalement en cas de hernie — pour les faire revenir 
P:US tard, ce qui provoque parfois des accidents mortels. 
Pir ailleurs, à propos des bâtiments, en Afrique, il existe 
ictuellement deux institwtions médicales séparées, l’une pour 
es Llanes, l’autre pour les autochtones et dont les installa- 
lions et le matériel médical et chirurgical sont loin d'être 
fquvyalents, 


ra 
LE 











sanitaire n'assure le transport des grands malades et grands 


blessés des village éloignés aux centres hospit iliers. 


Le ervice di i nalgré faiblesses et ses imperfec- 
tion est un de ceux qui ont réal les efforts les plus 
imporlants sur le pl octa 

L'Afrique du Nord, comme les autres pays du continent afri- 
calin. est F {li er «lt nombreuses maladies tronusimissibles, en 


arliculier, le paludisme et le trachome. Le paludisme est à 
l'état latent, On le trouve sur l’ensemble du territoire, mais 
surtout dans les plaines et le long des oueds de montagne. 
IL constitue certeinement l'un des fléaux les plus actifs de 
l'Afrique du Nord et une bonne part de la mortalité infantile 


lui est due. Certaines épidémi cyeliques de paludisme, 
comme celle de 198$, au Maroc, fauchent toute une génération 
d'enfants (dans les zones palustres marocaines, sur 6 millions 


d'habitants en 1996, il v à un quart de paludéens), 

Avec le paludisme, il faut mentionner les ophlalmies et 
tout le trachome et le favus. 

Si ces maladies sont pl proprement digènes, il en « 
d'autres qu emblent résulti . à Ja Iois, d 
et de l'immigration 

C'est, en premier, la tuberenlos: 

IL semble bien que ce soit les Européens qui aient introduit 
dans le pays cette redoutable mm lie (éludes des docteurs Gil- 
lot et Deligne). 

Au Maroc, l'index tuberculinique (qui ne signifie pas tul 


culose, mais prédisposilions à la tuberculose) est sensiblement 
plus élevé qu'en FM e. Il atteint mème 90 p. 100, chez de 
citadins de la médina de Fezs 

En Algérie, le milieu € Légal { tf ble \ la tub recul 

Jusqu'en 1940, la latle contre cette rmaladi misistait en di 
services de traitement arbf, Le nombre des Hits dans les h pi- 
taux était peu élevé, puisque les malades qui avaient besoin 
a lie cure sanatls ide Cla hi diriit in) h inaïoma de 
métropole, en vertu d nfrafs passés cnfre ces éfablissemmer 
ct les Aépariements algériens. 

j pe ar” | 1 : E nes - 

Depuis là guerre, }2 problèmt banÿi d'aspect: le nombr 
des Î bu r ulerix  : ! £'I11é] ti à pal suile ues prix Lio ibie 
pendant id su Fo à ur U1 1 Dur i ù SONNIe] ci \ por : 
mais encore l'Algérie n'a plus la possihttité de placer ses turber- 
culeux dans les sanatoria frar Pour faire fr etk. tai 
ton. l'Alerrie 9 rrrs 

Dez inatoria : 

bes centres h <} ( e na 4 dror ù 

Des hôpitanx pour malades chroniques : 

Les Service bhouspi! \ ; pou A \ 

Des centres de aepislagt PrINCpalteNt SCO 

La syphilis constitu le deuxième grand fléau cial, en 
Afrique du Nord, II est difficile de hasarder des évaluatio pr 

. .. L4 
cises, mais les chiffres CONS] lcrables entre ke QUES SC (url 


}es évaluahons qu e soulignent en {Un 


\4 Lou pou Â L The D 
partance du al. Au Maroc, où considere qu'en 192), 75 ponr 109 


de la poyulation était syphilitique. Les chiffres de consultations 
donnés au Maroc dans les seuls dispensaires spéciaisés, SO0):- 
cnent également la proportion importante des maladies véné 
rienpes €t Yeffort fait par les Francais pour résorber le ma 

4 { 


En Algérie, le 13 avril 1845, fut organisé un service médical, 
dit de « colonisation », dont le but était de visiter les malade 
de leur délivrer des inédicaments et de les conduire à l'hépita 
le plus voisin. 

15 circonscriptions médicales tlaïent crétes, 

Plus tard, en 1426, l'assistance hospitalière s'est organiste, 
réglementée par l'ordonnance du 27 Jécernbre 1949 el la &ir- 
culaire du 20 juin 1944. 

L'Algérie comprend actuellement : 

13 hôpitaux; 

32 hôpitaux hospices ; 

88 hôpifaux auxiliaires. 


Il convient he ce à ces hôpitaux et hôpitaux hospices des 
établissements de bienfaisance spécialisés, 

1 établissement de sourds-mucts, créé en 1920; 

1 établissement médico-pédagagique privé, destiné aux 
enfants anormaux (1940) ; 

{ institut pour l'enseignement des jeunes aveugles. 

Lutte antitubercueuse. Il existe, en Algérie, 3 sanaloria, 
des centres de traitement actif, comportant plus de 1000 lits, 
des services pour tuberculeux chroniques dans 4 hôpitaux, 
cnlin un sérvice pour inguérissables, qui comprend s d 

$ î = TiSSs S, it J IL nus 6 
2.000 lits. . 

Protection maternelle et infantile, — Vn service de l'assis- 
tance aux mères et aux nourrissons fonctionne dans les trois 
départements; une pouponnière existe à Birmandreis, 

Algérie posséderait actuellement 10.000 lits environ dans 
les hôpitaux et pres de 1000 lits dans les services hospitaliers 
spécialisés pour lc trailcimcnt de la tuberculose, 
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Diplômi 
Médeci 
Pharma 
Dentisti 
sagt 


Non di 


De eu] De sde 


Opérateu 

Sages-fer 
Personnel santé publique en 
Médecins de la santé publique. 
Médecins ophtalmologistes 
Médecins de l'in pection 
Médecin radiologue mobile... 
Infirmiers et intirmières 
Assistantes 
Maro: 
Hôpitaux 
Infirmeries 
Dispensaires ... 
Salles de visite éco 
Groupes A : sv o'e 


méde 


soc] iles 


Personnel du service de santé (le nombre 
secteur privé n'est pas connu au Maroc): 

Médecins 

Pharmaciens 

Dentistes 

Sages-femmies 


L'œuvre de la colonisation française en Afrique du Nord, 
. dans le domaine de l'hygiène publique, peut donc se résumer 
par les statistiques suivantes: 

Au Maroc: 1 médecin de santé publique pour 25.000 habitants 
environ; { pharmacien pour 65.000 habitants environ, 


En Algérie: 1 médecin pour 16.500 habitants. 


En Tunisie: 1 médecin pour 6.000 habitants environ. 


+ 
+ 


En conclusion, une nutrition et une hygiène insuffisantes 
rendent les hommes particulièrement réceptifs et sensibles aux 
maladies, 

Dans le domaine de Ja lntte contre les maladies, le service 
de santé à accompli une œuvre à laquelle il faut rendre hom- 
mage, Il ne s'est pas contenté de créer des hôpitaux dans les 
villes, mais a multiplié les centres de distribution des soins. 
li n'a cessé de rapprocher le médecin du malade, La méthode 
de Lvautey, qui préférait un médecin à un bataillon, était 
bonne. | 

Malheureusement, les moyens d'action n'ont pas été à Ja 
mesure des besoins. La guerre a apporté un retard indiscutable 
au progrès des services sanitaires d'outre-mer, 

D'autre part, il faut, dans les pays d'outre-mer, distinguer 
la maladie individuelle et la maladie sociale, On a souvent 
sacrilié, faute de moyens, la seconde à la première, La maladie 
sociale est le péril essentiel, Elle est souvent mal connue, 
faute d'avoir été systématiquement prospectée et elle continue 
ses ravages dans la masse et à travers les générations. C'est 
vers une organisation associant étroitement a médecine indi- 
viduelle à la médecine de masse, la guérison du malade à Ja 
prophylaxie générale des maladies endémo-épidémiques qui 
mé dr la race, que les efforts doivent tendre en donnant, 
s'il faut choisir, Ja primauté à la seconde sur la première. 

Après une étude approfondie et un examen minutieux, la 
commission estime que l'amélioration de la situation des terri- 
toires d'outre-mer, dans le domaine de l'hygiène et de la santé 
publ'qu?, ne pourra ètre obtenue de façon durable que par le 





16 Février 





populations autochtones, 1 
priorité sur le profit. 
\antes ont cté adoptées : 


r{ l vement du niteuu 
d'oulre-mer: 
des terriloires d° 
l 1 1 i santt puih! que 
le facon durable que par le relèveimer 
populations aulochtones. La santé de 
la priorité Sul 
| nent est [28 
uméloration d mentation de l'ensemble d 
tool 
objectif ont été « 
culture, à l’élex 

Ü ] ntre les fléaux naturels et les maladi: 
miques, par la destruction des insectes agents de transi 
des maladies endémo-épidémiques, tels que la mouche 
1es INoU 

« Par (te fective contre les f'éaux sociaux 
tuberculose, ak isme, maladies vénériennes, elc.). 

*« Par la lutte effective contre le taudis. 

« Par la lutte eff contre la sous-alimentation et 
Jadie. 

« {1° Assainissement. Il sera obtenu, grâce aux trax 
génie rural: drainage des cours d’eau, des marécages, des 
rais insalubres, qui servent de gîtes à ia mouche tsé-tsé c! 
moustiques. La culture des plantes à feuilles imbriquées (hr 
oicrs, canne à sucre, macabo, taro, ananas) pouvant ent 
la stagnation des eaux de pluie et servir de gîte aux larves 4 
moustiques, devra se faire à distance de sécurité des li 
d'habitation, Une guerre sans merci devra être livrée aux agent 
de transmission des maïadies endémo-épidémiques par 
movens mécaniques et chimiques (aviation sanitaire, D. D 
etc.) ; 

« 2° Lutte contre les fléaux sociaux. — a) alcoolisme : 

« Boissons alcooliques importées: un contrôle admie<!:atif 
médical strict et rigoureux devra être institué, afin d’empicher 
l'importation, la production, la consommation et la vente deg 
alcocls frelatés, Les alcools d'importation de qualité admise 
devront être contingentés, pour éviter leur consommation rnass 
SIVE. 

« Boissons alcooliques locales: interdiction sera faite de 
quer el de vendre de l'alcool pur de fabrication locale. La f 
de fabrication des autres boissons alcooliques locaies devra 
contrôlée, au point de vue technique de la production et de 
qualité du produit fourni. 

« En ce qui concerne les mesures pratiques à prendre pow 
réaliser ces objectifs, il serait utile de s'inspirer du rapport à 
M. La Gravière, conseiller de l’Union française, sur les différente 
projets de loi, relatifs à l'alcoo'isme. 

« b) Les maladies vénériennes et les maladies endémo: 
miques, — Diverses mesures devront être prises: 

« Dépistage et traitement de la syphilis, de la blénorragie 
de la lèpre. 

« Prospection sanilaire complète des territoires, d'apres un 
rythme établi selon les possibilités. 

« Achèvement de la lutte contre la maladie du sommeil 

« Renouvellement des vaccioations des populations contre 
la variole, dans toutes les régions, la fièvre jaune et la pet 
dans Î:s réfions menacées. 

« Développement de la lutte contre les grandes endén el 
les maladies sociales, pour diminuer la mortalité et accroitre 
la natalité. 

« Prophylaxie du paludisme, dans la totalité des terriio res 
d'outre-mer. 

« Protechion sanitaire des grands centres (ports maritinie: 04 
aériens, Voies de communication, ete.). 

« Protection sanilaire aux frontières, 

« Pour le dépistage des maladies vénériennes, il est néces 
d'employer le personnel autochtone compétent, connaissa 
langues, les coutumes, les mœurs et la psychologie de 
compatriotes. Il couvient également de proscrire absolume 

ratiques trop répandues et contraires aux coutumes et à ! 
ienséance, de faire visiter les individus convoqués et ras<om 
blés par des infirmiers d'un autre sexe et de mêler les h 
et les femmes. 

« Education des masses, par des conférences de vulgari- 
faites en langue du pays, par la presse, la radio, le cinéma ! 
leur montrer les dangers qui les menacent; 

« €) Tubercu'ose, — En plus des moyens médicaux hal 
(vaccination au B. C. G.. sanatorium, soios médicaux et chu 

icaux, centres climatiques, ete.), l'hygiène de Fhabilat et 
ieux publics jouera un rôle capital. Dans un souci d'h;5°0 
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rale, renforcement au maximum de la législation sur les 


L 


jbits de boissons; 

d) Ségrégation obligatoire de tous les malades lépreux; 

[a Déparasiter la population des: vers ntestinaux. 

2» Lutte coutre les taudis, — Poitique d'urbanisme et 
d'habitat, — 4) Urbanisme : 


Suppression des bidon-villes, 

Reslementation des constructions nouvelles dans les centres 
hains et les zones suburbaines, &yant pour effet d'interdire 
te construction qui ne présenterait pas, eu raison de la 
lité des matériaux employés ou de leur utilisation, des 
nditions minima d'hygiène ou de confort, 

Etablissement des plans d'urbanisme, en vue de la moder- 
saition des villes existantes et de Ja création de viles oou- 

:, dans lesquelles il ne devrait pas être tenu compte, pour 
itiisation des services généraux (eau, électricité), de la qualité 
habitations, mais seulement du meilleur aménagement, en 
qui concerne l'hygiène, les facLités de la production et de la 
distribution, ete. 

Dans l'établissement de ces plans, iaterdiction sera faite 
le créer des quartiers indigènes systématiquement et, par 
principe, éloignés des agglomérations urbaines. 

beveloppement et installation, quand ils font défaut, d'élé- 
ments de confort iadispensalbes: eau, électricité, égoûts:; 

b) Habitat rural. — Le problème de Fhabitat rural présente, 
lins les territoires d'outre-mer, une importance toute particu- 
ivre, I ne pourra être résolu qu’en étroite re:ation avec celui de 
l'habitat urbain: les populations autochtones tendent, en effet, 
à déserter les villages, pour s'installer dans les villes, L'amé- 

ration et la rénovation de ji’habitat rural doivent ètre un des 
facteurs, qui permettra la fiKalion des populations dans les 
viliages. 

Les nouvelles habitations devront être édifiées, en tenant 
compte de la nécessité de la technique moderne, du goût et des 


usages locaux et en utilisant des matériaux du pays et des 
maleriaux importés. 

Ce programme de rénovation devra comportet: 

Construction de villages modèles où témoins, sur des em- 
placements sains ou aménagés pour le devenir, mais toujours à 
proximité des lieux d'habitation actuels. TA 

Création et choix d'emplacement des cimetières hors des 
villages, disposition et orientation des habitations vers des lieux 
sains, en abandonnant la poilique de facilité, consistant à cher- 
cher un terrain plan, qui évite tout effort sérieux, mais qui 
donne asile aux eaux de pluies, eaux ménagères et détritus. 

Construction de groupes lacaux d'eau et d'électricité sus- 
ceplibles de satisfaire les besoins de la population, du bétail 
et des centres coopératifs pour l’eau, ceux des ateliers, des 
machines coopératives et des pompes, pour l'électricité. 

Développement des industries locales de matériaux de cons- 
truction, par la création de cimenteries, partout où les condi- 
tions physiques, techniques et économiques le permettront, 
de briqueteries et tuileries disséminces sur Ja base locale, de 
scieries et de fabriques de contreplaqués dans les régions fores- 
tires, en partant des projets du plan Monnet, mais en les adap- 
tant aux nécessités locales. 

« Déveloprement des industries locales du bois et création 
d'une industrie de l’ameublement, 

« Construction de salles communes, par villages, destinées 
aux réunions, aux représentations et aux fètes coutumières; 
créalion de terrains de sports, etc... 

Création de coopératives immobilières locales, gérées par 
les représentants des populations, sans distinction de race et 
disposant de capitaux fournis par les collectivités intéressées 
et de crédits ou subventions décernés par les budgets des ter- 
ritoires et par le budget métropolitain. 

« A cet égard, l'extension à l'Afrique noire de la formule 
des S. A. R. en Algérie pourrait être utilement étudiée, 


« I, — Etablissements hospitaliers et équipement Sani- 
taire, — A, — Etablissements hospitaliers: 

« 1° Généralisant ce qui existe en Afrique du Nord, les éta- 
blissements hospitaliers, dans leur ensemble, seront mis à la 
disposition de tous les malades, sans distinelion d'origine. 

« La même qualité de soins sera assurée, sans aucune discri- 
mination raciale. 

« Un effort devra être accompli pour équiper les hôpitaux 
en matériel) moderne et les doter de médicaments, en quantité 
suftisante ; 

« 2° Il faut créer des hôpitaux modernes, bien outillés, de 
ee capacité, pour permeltre l'hospitalisation de beaucoup 
e malades. 

« Ces hôpitaux devront être dotés de toutes les branches de 
spécialités et, en particulier, de divisions, pour les soins à don- 
ner aux hommes, aux femmes et aux enfants. 

« Des sections spéciales devront être réservées aux vieillards; 
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« 3° Des maternités modernes devront à 
trois éléments de base suivants: 

« Consultations préhatales ; 

« Accouchements; 

« Consultations post-natales : | 

« Maternités qui doivent avoir une capacité d'hospilalisation 
très grande et être assorties de crèches, 

« B. — Equipement sanitaire. Médecine itinérante : 

« 4° Il est nécessaire de dével )pper la médecine mobile, dont 
la forme d'organisation la plus simple serait le S. H. M. P. (ser- 
vice d'hygiène mobile et de pr phylaxie , en le géné ilisani 
et en l’élargissant. 

« Doter les équipes itinérantes de moyens de transports 
modernes (voitures d'ambulance, camions, etc...) d'un équi- 
pement simple de dépistage des principales maladies endéinis 
ques (laboratoires roulants, radioscopie, etc...) ; 

« 2° Donner à ces équipes mobiles: 

« a) Une base principale, par cercle ou région, outillée et 
organisée, pour permettre les interventions chirurgicales 
urgentes ; 

« b) Des bases secondaires, par canton ou par groupe de vil. 

! 


' 


tenu par un ou plu- 


10 
t 
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lages, bases constituées par un uIspenisaire 
sieurs infirmiers diplômes ; 

» 3° Améliorer le service de protection maternelle et infan- 
tile, en multipliant les maternités en revenant au système 
des matrones par village ou ] pe de villages, matrones 
dont le contrôle régulier serait assuré par l'équipe itinérante, 

« Créer un service d'assistance sociale, qui s'occupera : 

« a) De l’ent:etien des enfants de 2 à 14 ans, au point de vue 
de l'hygiène; 

« b) De l'éducation des mères, en matière de puériculture ; 

« 4° L'équipe ilinérante entreprendra les réformes d'hygiène 
rurale, qui s'imposent dans les villages. 

« Il faut que l'institut de recherches contribue à mettre au 
point les réformes essentielles dans ce domaine, 

« En matière d'hygiène, un progrès considérable sera réalisé 
le jour où l’on pourra ravitatiler l'ensemble des populations 
autochtones en eau potable; 

« 5° Il est nécessaire également de créer: 

« Des maisons de repos, à l'usage des intirmes, des impotents 
divers ; 

« Des asiles d'aliénés, maisons de repos annexes aux hôpi- 
laux ; 

« Des centres de rétducation, pour les aveugles, enfants 
attardés et mutilés ; 
« Des centres de rééducation, pour l'enfance délinquante, 

« Développement de la recherche en matière sanitaire, — La 
réalisation des objectifs précédents suppose, en effet, que les 
services sanitaires de toute nature puissent disposer, dans le, 
plus bref délai, des plus récents résultats de la recherche scien- 
tifique, en matière de santé coloniale, 

« Il faut donc: 

« Poursuivre dans le domaine des sciences physiques, chimi- 
ques et naturelles, les études et les recherches ayant trait aux 
questions de pathologie et d'hygiène tropicales; 

« Concourir à la formation et au perfectionnement constant 
des techniciens du service sanitaire ; 

« Se pencher sur l'étude, trop longtemps négligée, de la méde« 
eine et de la pharmacopée indigène. 

« Pour répondre à ce triple but, il est donc nécessaire da 
créer : 

« Dans la métropole 
perfectionnement ; 

« Une « école africaine de médecine », disposant d'un pers 
sannel technique scientifique compétent, école qui aurait ses! 
branches spécialisées : 

« 4) Une facullé de médecine, aux spécialisations exotiques 4 

« b) Un institut de recherches outilé et équipé avec ses 
laboratoires de biologie et de chimie. 

« D. — Personnel, — Diverses réalisations devront être effecs 
tuées: transformation en facullé de l'école de médecine de 
Dakar et de Tananarive, ayant pour but d'assurer aux élèves 
sortants l'équivalence de diplômes avec les élèves de la 
métropole. 

« Création, à Brazzaville, d’une école de médecine de plein 
exercice. 

« Création, par territoire, d'une école de sages-femmes, d'infire 
mières et d'infirmiers. 

« La création de la faculté et du cadre unique pose évidem- 
ment un problème important, celui du reclassement et dd 
l'intégration des médecins, sages-femmes, infirmiers africains 
dans le cadre du service de santé, 


)aT £TOU 


, Ua institut central de recherches et de 


«E. — Réformes à apporter à l’organisation actuelle du sers 
vice de santé. — Pour permettre de développer les initiatives, 
il faut: 

« Dans le cadre des crédits accordés au service sanitaire, 
accorder l'autonomie de gestion à ce service; 
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les problèmes les plus urgent 
hique de l'Afrique noire. 

éminents hommes de science ont, à maintes reprises 

utorités gouvernementales sur la menare qui pèse 

races autochtones des pPavs d'outre-mer. Signa- 

lons, tre d'exemple, le rap] médical annuel de 19435 du 

colonne] Farinaud, ancien directeur du de santé du Came- 

roun, de 194% à 1947, qui consacre étude spéciale à la 

tuation du Cameroun, 

Ce technicien écrivait notamment: « en ce qui la 
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locteur Farinaud de conclure : 

« Tous les chiffres, tristement éloquents, hélas! que notre 
enquête a permis d'établir montrent toute Ja gravité de la 
ituation démographique des populations du Cameroun. » 

En plus des maladies qui déciment les peuples coloniaux, 
couune l'affirmment tous les savants du monde, le docteur Fari- 

dit encore, dans son rapport de 1913: 
très grand æûle dans la 

e des populations indigènes, n'en sont pas les seules 
ibles et d'antres causes, qui en fac ilitent les ravages 
et dont li nportan e € t grande, mais qui échappent à l'ac ton 
du service de santé, doivent justement être incriminces: la 
sous-alunentation et Je manque à peu près général d'aliments 
azotés, une politique économique inconsidérée, qui, dans cer- 
laines régions, a poussé au développement des cultures riches 
au détriment des cultures vivrières, le déséquilibre qui existe 
à articles les plus 


re les indigènes et les prix 


maladies, si elles jouent un 


resnmon 
{ p 


Hallis des 
esscontiels 

a fn « usion, le péril que courent 
autochtones est grand: mal idies épidémiques, maladies endé- 
niques, blennoragie, affections pulmonaires facilitées par lin- 
uftisance de l'habillement chez les enfants, surtout les affec- 
tions gastro-intestinales dues, en grande partie, an manque 
d'hygicne: toutes les maladies concourent à amoïndrir la vita- 
Jités la fertilité de nos races indigènes, » 


tte déclaration, émanant d'une haute pres médicale, 
catégorique et peut s'appliquer à toute l'Afrique noire. 
Nous ajoutons cet autre tém ignage des savants biologistes 
t ne + anglais, l'égide de l'ancien présit lent de 
(h M. Huxley: 

“la mortalité patio, chez les Africains, est de 
50 p. 100, cor itre 7 à 4 p. 100 dans les pays civilisés, » 

La timidité des lois sociales et particulièrement l'absence de 
l'assistance sociale est très préjudiciabk, surtout en ce qui 
concerne la protection de l'enfance. 

Les services médicaux s'occupent des gens malades, des 
femmes enceintes, des enfants de zéro à deux ans, mais d’im- 
menses couches sociales échappent à l'action du service de 
ganie, 


les populations 


\! 
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est 


{ sous 
l’ 


Afrique du Nord. 


Fn Tunisie, de 1942 à 1945 (seules années parfaitement con- 
nues), sur 1.00 décès au total, on compte près de 200 décès 
de moins d’ un an (sur cinq personnes qui Imeurent, on compte 
donc un de moins d'un an). 
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(| _. spsititiiisés 4 vù : 
à 14 millions dans les trente prochaines années » (Louis 
Ler : Le problème démographique Nord-Ajricain). 


e augimentalion de plus de 3.000 habitants par an pose 
problèmes d'une extrème gravité, qu'on ne peut espérer 
tre que dans là mesure où on en connait parfaitement 

| lonnces. : 

: . solution à cet accroissement pourrait se trouver, en plus 

d meilleure utilisation sur place des disponibilités de main- 

vuvre, dans lémigration Vers Ja France où l'Afrique no re. 

] pose alors des problèmes d'ordre ethaique, sanitaire et 

= dont le règlement exige une étude approfondie, qui ne 

je ètre menée que par des spécialistes, 


“effort à fournir, pour abaisser le taux de la mortalité infan- 
tu. reste considérable, Cependant, d'un point de vue général, 
Panique du Nord à un accroissement de population remar- 


auable, malgré un taux de mortalrté infantile élevé: 
| 1996, Je Maroc avait 6.081.000 habitants. 
pa 1947, le Märoc avait K.OS9.000 habitants. 
| 4, FAlgérie avait 4.430.600 habitants, 
] 1926, FAlgérie avait 7.231.000 habitants. 
Lun 1947, l'Algérie avait 8.150.000 habitants. 


VE — ENSEIGNEMENT 


st pas b<soin d'insister sur l'intérêt et la nécessité de 
] scocoment, I n'est pas possible d'envisager que jes popu- 


litions d'outre-mer puissent accéder à une organisation admi- 
tive et politique indépendante, sans la base de l'instruc- 


Lelévation du niveau de vie des populations, ainsi que la 
[D ipation réelle et consciente des individus à ladministra- 
ton et à Ja Vie poiitique de Icur pays, exigent la suppression de 
l'analphabétisme. 


Ce pi \blème de la suppression de l'analphabétisme, la France, 
des son arrivée dans les différente territoires d'outre-mer, s’est 
mplovée à le résoudre, mais eie s'est heurtée à deux ordres 
de difficultés, d'une part, le manque de moyens dont elle a pu 


disposer, d'autre part, une certaine réticence, de la part des 
populations, vis-à-vis de l'enseignement francais. 
Il semble qu'à ce point de vue, la mentalité autochtone ait 
nsiblement évolué et, actuellement, les populations des terri- 


toires d'outre-mer, principalement  ceiles de l'Afrique noire, 
manifestent un vérilable en'housiasme pour l'enseignement et 
demandent à être instruites. 

Le nombre d'élèves scolarisés est très variable, selon les dif- 
féronts territoires d'outre-mer. 

En Indochine, en 1944, l’enseignement était distribué à 40 p. 
109 de la population d'âge scolaire. 

\ Madagascar, ce chiffre atteignait 50 p. 100; en Afrique du 
Nord et en Afrique noire, il était d'environ 10 p. 100, 

Dans ces deux régions, un grœ effort est actuellement fait 
pour rattraper le retard, C'est ainsi que l'Algérie a mis au point, 
par décret du 27 novembre 191%, un plan de scolarisation qui 
doit permettre de passer, peu À peu, de 400 ouvertures de 
classe à 2.500, par exercice budgétaire, I faut, en 20 années, 
ouvrir 20.000 ciasses, susceptibles d'accueblir un million d'élèves 
suppiémentaires. 

Les trois premières années d'applicaËon du plan ont donné 
des résultats très encourageants, puisque le rythme prévu a été 
dépassé, 

En Afrique noire et en Afrique du Nord. la situation de l’en- 
seisnement laisse encore beaucoup à désirer, 

Un nombre infime d'instituteurs et de professeurs a été 
envoyé dans les territoires d'outre-mer, pour douner l'enseigne- 
ent à une population jusqu'ici ana:phahète, 


A. — AFRIQUE NOIRE 


a) Personnel. — En 1943-1916, pour l'Afrique cccidentale 
frincaise, l'Afrique équatoriile française, Cameroun. Madagas- 
car, il y aurait seuleinent les chiffres indiqués aux annexes, 

Le Cameroun avait, jusqu'en 1945, 21 instituteurs européens, 
16 insthitutrices et 7 auxiliaires européens, 277 moniteurs et 
lonitiices et 53 auxiiaires autochtones, 

Il n'existait aucune école normale, pour la formation des 
Haitres africains ; 

b) Ecoles. — A Ja rentrée des classes, il est partout très diffi- 
cile de faire inserire les enfants dans les écoles, étant donné le 
hombre peu éevé de ces dernières. 

Aussi. bien souvent, l'enfant n'entre À l’école qu'à un 
üze avancé, ce qui a pour conséquence de le gêner dans ses 
études, étant donné l'existence d'une limite d'âge exigée par 
là réglementation scolaire en Afrique, IL arrive que cette 
hmile d'âge est atteinte, avant que l'enfant soit parvenu au 
cours moyen, auquel cas it est congédié. | , 

Les livres et les bibliothèques sont rares et insuffisants, 
iès apparcils de cinéma scolaires presque inexislants, 





Dans les pelits ceatres, les cours du éoir sont remplacés, 1e 
plus souvent, par des travaux praliques ou tmanuels, avec un 
outillage rudimentaire, n'apprenaat rien à Fenfant, On fui fait 
cultiver les denrées de Sa nourriture (ou le potager de l'inetitu- 
leur), selon les procédés et les méthodes périmées, qu'em- 
plovaïent ses ancètres et qu'emploient encore ses parents, 

On compte, en effet, actueïlement, dans l'ensemble de l'Afri- 
que noire et de Madagascar: (voir les chiffres aux annexes), 

Le budget de l'enseignement représente environ 7 p. 100 des 
budgets locaux. De plus, les budgets généraux aident égaie- 
ment à soutenir l'effort de scolarisatioe 

(Cf. annuaire statistique de l'Uuion francaise: enseignement.) 

ec) Enseignement supérieur. 

IL est actuellement inexistant en Afrique noire. Quant aux 
boursiers, il serait souhaitable de leur donner une iienitation 
| shape jnncile, dès leur départ des territoires l'outre-mer, pour 
aire en sorte qu'ils soient guidés vers les branches on ssuires 
aux besoins de; territoires d'outre-me 


B. — AFRIQUE pu NouD 


Tunisie 
Su une population totale de 3.240.950 habitants, en Tunisie, 
eu 1446, repartis Ca: 
Population: TUNISIENNE sus se core svossvesenen aise . 2.903.900 
Populalion européenne.................ssssu.e 150, ot) 


il v avait. en 1916. 857.619 enfants d'âge scolaire. 
En 1946, il existait 109.580 éleves de l'enseignement publie et 
26.330 de l'enseigrement privé, ce qui fait qu'un éleve sur Six 


peut fréquenter l'école, 


Maroc. 
1947. — Population non marocaine. .....,,,... sd 223.009 
— Population marocaine....,............ cssosc.s ©. SUU.UXN) 
— Enfants dersix À QUALOPZE ANS... ssososo ee 1.685.000) 


Sur un total de 152.333 élèves, il v avait, en 1946, 91 639 Maro- 
cains qui fréquentaient l'école, soit environ uu jeune Marocain 
sur 17. I est bien évident que nous avons uniquement pris en 
considération les enfants de six à qualorze ans (origine des 
statistiques: Œuvre de la France au Maroc de 1912 à 1947, édité 
par la Résidence générale). 

I n'y a au Maroc, ni université, ni école 

La colonie française, qui compte à peine 250.000 âmes, dispose 
de 15 établissements secondaires, comprenant 13.000 éleves et 
de 971 c'asses primaires, comprenant 33.290 élèves, 

L'ascès des établissements francais aux élèves marocains est 
soumis à des conditions spéciales, Un nombre infime y est 
admis: 220 dans les établissements secondaires; 1.150 dans les 
établissements primaires. 

120 étudiants marocains seulement fréqueafaient, en 1946, len 
France) les facullés, sur lesquels 20 bénéficiaient de bourses, 


“normale. 


Ense:ganerment technique. Bulletin d'informalion du Maroc, 
15 février 1949: 

Second degré: effectif, 2.783 (pas de Marocains) ; 

Premier degré: effectif, 6.160 garçons et filles en majorité; 
marocains, musulmans, israclites, 

Personnel enseignant: 


20! professeurs hommes; 63 professeurs fermmes, 


Algérie, — En 196, L'enfant français musuiman, sur 13 envi: 
ron, fréquente l'éco'e. 

Pourtant, cette proportion marque un progrès notable, pu 
rapport aux années antérieures. 

Le recteur Laugier, dans ua rapport présenté À la commission 
des réformes musulmanes (janvier 1914) écrivait: 

« I y a plus de 1.250.009 enfants indigènes d'âge scolaire (6 à 
14 ans). Sur ce lotal, un peu moins de 100.000 reçoivent l'ins- 
truclion, dans 699 écoles, comprenant 1.998 classes (œuvre de 
m) an<). Sur ces 109.000 enfants, 62.000 fréquentent les écoles 
indigénes et 27,000 les écoles européennes mixtes, 

« Par contre, 200.000 enfants européens (sur une population 
européenne de moins d'un million) sont scolarisés, dans 1.100 
écoles primaires comprenant 4.200 classes, » 

C'est-à-dire totalité des enfants curopéens scolarisés et 
S p. 199 seulement des enfants musulmans. 

Le budget algérien consacre 88 millions à l'enseignement pri- 
maire indigène et 539 millions à l'enseignement primaire euros 
péen. 

Le rapport dn gouverneur général Chataigneau, de 1916, 
indique: sur 23.000 élèves fréquentant iveées et collèges d'Al 
gérie, 1S90 musulmans seulement (8 à 9 p. 100). 


CONCLUSION 
Actuellement: 
1 élève Ennisien sur 6 peut fréquenter l'école ; 
{ élève marocain sur 17 peut fréquenter l'école; 
L'élève algérico sur 13 peut fréquenter l'école, 
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Au cours de la discussion sur les réformes à apporter dans 
l'organisalion actuelle du service de l'enseignement, le Conseil 
economique à affirmé la nécessité d'engager une lutte eflective 
contre l'analphabétisme. 

Le seul point sur lequel l'accord ne put se réaliser est la 
question de l'enseignement privé, Certains estimaient que trai- 
ter de la question de la laïcité portait le débat sur un terrain 
que le Conseil économique n'avait pas à connaitre. 

{autre soutenaient, au contraire, que, pour combattre 
l'analphabélisme sur une grande échelle, il convenail d'aider 
et! d'encourager toutes les institutions, privées ou pubiiques, 
de l'enseignement 

A la suite d'un amendement au texte initi: roposé par 1e 
rapporteur, deux textes ont été proposés au Late de ja COMI- 
inission, puis de l'assemblée plénière, 

Le premier, qui à été repoussé, élail ainsi conçu: 

vue de lutter efficacement et sur une large échelle 
contre l’analphabétisme et de développer rapidement le nombre 
des cadres enseignants autochtones, Jé pouvoirs publi pPour- 
ropt accorder aux maître utochtones un traitement identique, 
quel que soil l'établissement où ils enseignent, basé sur leurs 
diplômes et leur fonction enseignante 

«TA intéressés percevront directement Jeur trai 
auprés du Irésor publi 

En tout état de cause, la plus large initiative doit être 
6e aux assemblées ternitorialies 

« Les pouvoirs publics doivent exercer effectivement les 
tâches d'établissement de programies identiques et d'inspec- 
Lion de l'enseignement, dans tous les établissements, aussi bien 
privés que publics, » 

Le second fut adopté 
Conseil, ensuite, I! était 

« Le double secteur d'enseignement publie et privé, dont 
l'existence se justifie par la latte immédiate contre lanalpha 
bélisme, doit être sanctionné par un traitement égal, que FEtat 
accorderait aux maitres européens et autochtones des deux sec- 
teurs, en fonction des compétences effectives, justifices par des 


texnment 


commission, d'abord, ar Je 


, 


diplômes, » 

L'ensemble des propositions adoptées est rédigé comme suit: 

« Toute évolution sociale suppose une possibilité pour les 
bornes d'atteindre à tous les degrés de Ja culture. 

« L'enseignement devra être une des préoccupations prinei- 
pales an plan. I est entendu que l'œuvre d'édneztion ne devra 
pas se limiter à une formation intellectuelle, mais devra com- 
porter la formation du caractère, qui existait dans les anciennes 
coutumes, fa formation artistique, ménagere, etc. 

« Une très importante part devra être faite à l'enseignement 
technique, avec une volonté de revaloriser les professions 
manuelles 

« Réforme de l'organi ation at tuell» du service de l'ense igne- 
ment. Il est nécessaire de: 

« 1° Pourvoir, dès maintenant, et en quantité suffisante, 
Iveées et collèges modernes de professeurs avant les titres 
requis remplacer progressivement les instituteurs chargés 
d'enseigner dans lesdits établissements — rendre ce personnel 
récupéré à l'enseignement primaire, qui en a besoin; 

« 2° Réaliser, pour le personnel qualifié, un reclassement de 
ln fonction enseignante, dont les premiers éléments doivent 
être : 

« «) Mème traitement de base que dans la métropole, les ins- 
tiluteurs africains et métropolilains étant intégrés dans lé même 

cadre ; 

« D) Indemnité d'expatriation, pour le personnel détaché ; 

« 3° Introduire, à la place des diplômes ri des diplômes 
avant la valeur scientifique des diplômes métropolitains : 

« a) Supprimer les examens locaux tendant à fermer l'accès 
aux titres métropolitains: plus d'instituteurs, médecins, phar- 
imaciens africains, mais des instituteurs, des docteurs, des 
pharmaciens avant subi la même préparation et acquis les 
inêmes diplômes qu'en France, depuis le C. E. P. jusqu'aux 
divers diplômes universitaires ; 

« b) Instiluer, pour les examens d'enseignement secondaire, 
un jury mixte, composé, pour parlie, de Dore locaux et, 
pour parlie, de professeurs de la métropole. 

« Cette institution perdra sa raison d’être, lorsque sera ins- 
Utuée une université africaine ; 

« c) Supprimer l'inflation des titres et le favoritisme dans le 
pus de direction; supprimer les inlégrations abusives et 
es assimilalions scandaleuses, en parlic ulier en ce qui concerne 
le corps des inspecteurs locaux ; 

« 4° Fournir à l’enseignement des crédits suffisants pour la 
ronstruction d'écoles et l'achat de matériel, en exigeant des 
services publics une priorité pour ces travaux; appel sera fait 
à l’entreprise privée, lorsque les services des travaux publics 
s'avèreront insuffisants et en évitant de se contenter de recou- 
tir à la seule bonne volonté des maîtres, 














# 

« Sur ce point, on devra se soucier, non de créer une où des 
institutions « belles » en apparence, luxueuses et destinées à 
: propagande, mais de fournir un nn. modeste, mais jn- 

lispe sable au plus grand nombre d'écoles; 

« o° Sanctionner le double secteur d’ enseignement public e$ 
privé. dont l'existence se justifie par la lutte immédiate contre 
l'anaiphabhétisme, par un traitement égal que l'Etat accorderait 
au maitres européens et autochtones des deux secteurs, en 
fonction des compétences effectives, justifiées par des diplo- 


r la limite d'âge, non pas en se référant à un critère 
hvsiologique à universaliser, mais, bien au contraire, à l’évo- 
bon sociologique de chaque peuple. Il ne convient pas que 
la puisse constitüer une barrière pour les jeunes gens dési. 
ux de s'instruire, En ce qui concerne l’enseignement eupé. 

ir, en particulier Îles grandes écoles, il serait souhaitable 
jue les pouvoir s publics se penchent sur le cas des étudia 
ii sont fortement handicapés, par rapport aux & 
la métropole, du fait qu'ils commencent plus tal 


DrIINaires, 


Ï 
t 
(il an 


[s 
A 
d 


ditions remplies, 
uivants : 
item nt Ji imaire. — Création d’une école pré 
ir village ou par groupe Ge villages, pour les gar 
les filles ; 
ition d'écoles maternelles, dar is les centres urbains : 
ion d'une école régior ale, par subdivision. On doi 
at ndre l’école complète, avec cours moyen, par | 
lHitions même dans les vi 
besoin s'en fait sentir; 
de cantines, sous la 
ivre de l'administration; 
Meilleur choix des livres mis à la disposition des élèves: 
Suppression des passages au tomati ques, réalisés sans accord 
des parents, avec, comme corollaire, le recul de la limite d'âge, 
IL. Enseignement technique. — Achèvement rapide du 
programme en cours. Une école technique supérieure en Afri 
que occidentale française et en Afrique om française, 
Cameroun et Togo et à Madagascar, un collège technique. par 
territoire. 
Suppression définitive des sections manuelles artisanales 
rales des écoles primaires, dont l'échec n'est plus à dé- 
et multiplicalion d'écoles d'apprentissage, qui doivent 
ès de tout établissement privé "… public. 

des centies d' apprentissage industriel devront être 

si que des écoles professionnelles pratiques qui pré- 

eront leurs meilleurs éléments pour des écoles de peæfec- 

nnement et d'application: écoles d'art et écoles d’agricul- 
écoles Vétérinaires, ete. 

- Enseignement artistique. — L'enseignement artisanal 
de caractère artistique mérite une mention spéciale, en raison 
de son ntilité sociale et de sa valeur esthétique et même écono- 
mique. Le ‘patrimoine africain, ses réalisations doivent étre 
conservés, restaurés au besoin cet, pour cela, il apparaît indis- 
pensable de maintenir et d'encourager les centres d'artisanat 
existant déjà et de promouvoir une école des beaux-arts, qui 
pourra slvliser les canons de l'esthétique africaine. 

€ IV. — Enseignement agricole, — Céation de l’école supé- 
rieure d'agriculture en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, 

« Un collège d'agriculture, 
cours d'apprentissage agricole. 

« V, — Enseignement secondaire et supérieur. — Création 
d’un collège moderne, par région, d’une école normale et d'un 
lycée par Territoi re, pour les filles comme pour les garçons. 

« Création d'écoles ménagères, pour les filles. 

« Création de chaires d'arabe dans les établissements secon- 
daires des territoires à population de langue arabe dominante, 

« Liberté de création des médersas dans ces mêmes terri- 
toires 

« Création de l’université de Dakar, les premières facultés 
à créer étant! celles de médecine et de drait, cette dernière 
avee un nombre d'élèves limité, selon les nécessités pratiques 
et les déhouchés qui leur seront ouverts; les autres facultés 
seront créées, lorsque le développement ‘du pavs les rendra 
utiles et en fonction des possibilités de débouchés. 

« he à es des eme ses d'enseignement secondaire; 
technique et supérieur et, pour les familles qui en oni les 
moyens, liberté d'envoyer les étudiants autochtones dans la 
méiropole, pour pallier l'insuffisante capacité des établisse- 
ments locaux. 

« Les bourses seront attribuées par les corps enseigniats, 
par voie de concours, le nombre en ayant été préalablement 
jixé par les assemblées locales, 

« VI — Enseignement para et postscolaire. — Organisation 
par l’enseignement, de cours du soir à tous les degrés. 

« : Cours pour analphabètes ; 
« b) Cours de perfectionnement technique : 


on pourra £e proposer d'atteindre 


| 
| 
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classes sucet essives, 


rESpansap matérielle 
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par territoire et de nombreux 
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e — _—* 
ours prepar: nt au C. KE. P, E., au PB. E. (certificat I serait éouhaitable d'organiser, comme dans la métropote, 
secondaires Gun premier cycle), au b alauréat ; des comités paritaires, avec les mèmes attribut notame 

pstitution d'un centre d'enseignement Par cofréspone ment en matière d'avancement et de di | 
préparant aux Inèimes examens, 
Epanouissemer t de la femme. —— L'importance du Retraite. 
ja feuine Four l'évolution rapide des territoires exige ; 4 | 
t soil mis en œuvre pour perrue ttre son ép nouuis=e- Les « nditions de retraite di 3 fon tonnaires d { dr: S 
. locaux sont différentes de celles des fonchonnaires appartenant 


Education. — Dans le domaine de l'éducation, it faut 


un enseignement ménager adapté et progres nen- 
ccolarité el après celle-ci; 

Aide inatérielle, — Le complément indisnensahle de 
tion réside dans une aide matérielle, sans laquelle les 
les micux faits apparaiîtraient comme une c croquerie, 
tique lale doit faire une pla à un outillage 


) 

ep, Sal le et d’un prix abordable, A titre d'exc mple 
itnr : nn ! mot] » f ir { ! « 
H I > QUI 1 JUOUIIIL & lalri1ié (] il C5, F Pak le (ra 





érilabi re l 
CONCL * 
truction doit tendre à revaloriser et #velopper la 
africaine, à sauvegarde n criginahté; l’étallissement 
grammes primaires €t éecondaires devra être adapté à 
craphie et à l'histoire locates, 
cérait souhaitable de donner à chacune des langues pré- 
tes dans chaque territoire, la strusiure (alphabet, éeri- 
vntaxe, permettant aux populations afri { | USM 
é ronr | i ! ! nn 
+ € EI 
I t l Il I { dans ! d tire- 
H Ji he Faut L 1 Et lé popul ns 
{ et « faire reg l'ordre n Elle s’est, en 
Ï { he I 113 Î l e ela- 
} r } )œ 1 
L'enire € € lo Yée 
£ x t s territoi wlemen 
le ti La guc ses ‘Il l de produc- 
droit réqui t susper l'application d 
nents, mais Ces Mes ù exceptionnelle s devaient dis- 
dès la fin des hostilités, La Joi sur l'abolition du travail 
uligné le fait que la France entend poursuivre une 
sociale, Toutefois, ‘es popniations afri es devaient 
* des dangereuses illusions qne fs ent faire naître 
sure aussi justifi En effet la suppression de toute 
te ne LA | cliente l 1 ut Î 11Y | était dis- 
pe S ' u d hu in du raval Cal PFO- 
cial, développement rconomique, administration, 
, exigent l'effort de lhormm 
iestion des rapports entre salariés et emploveurs n’a 
encore été définitivement résolue; elle présente cependant 
iractère urgent, la protection des ravailleurs n'est pas 


> partout effectivement réaiisée 
ieS pays d'outre-mer, ‘rois catégories de travailleurs 
: considérer : les fonctionnaires les ouvriers qualifiés, les 
œuvres, 
Fonctionnaires, — Les fonctionnaires africains, à l'excep- 
des médecine africaine, dont je statut est régi par un 
ret ministériel, sont placés sou. l'autorité directe des gou- 
rneurs et hauts commissaires des territoires d'outre-mer, Ils 
t l'objet d’un étatut particulier. 
\près la conférence des gouverneurs et hauts commissaires, 
e’est tenue à Paris, en 1946, ii fut décidé de supprimer les 
ciens cadres locaux et de créer des adres communs pour 
us les fonctionmaires africains et européens, avec des dhe- 
ns différents. 
Celte mesure est entrée en vigueur dans certains territoires, 
‘imment au Cameroun et en Afrique équatoriale française. 
pendant, malgré cette innovation, les fonctionnaires autoch+ 
nes n’y nt pas trouvé la place u’ils auraient souhaitée, car 


l:s indemnités pour charges de f mille ou zones eont diffé- 


Fr 
\ 


: 


tes, suivant l’origine du fonctionnaire. 

be plus, les Africains doivent faire 114 et 15 échelons, alors 
e les Europtens n’en ont que 5, avec avancement automa- 
re, dans certaines catégories. 

Un doit souligner. par ailieurs, qu’en tait, les emplois supé- 
nrs sont, :a plupart du temps. réservés aux métrnpolitains. 
Fa e qui “oncerne le traitement mora! de: agents africaine, 
crait nécessaire de réprimer avec la dernière énergie ceux 
\ enfreindraient les circulaires ot arrêtés interdisant de pra- 
ner les discriminations raciales entre individus. 
L'avancement, dans chaque éehelan, é’effectue comme dans 
métropole, non à J’ancienne!&, mais ‘u choix du directeur 


0 
VLs 





2 eme ne re ee à 0 





à la fonction publique. 

Ces derniers, en effet, bénéficient d'une majoration de 
14 p. 100 de la colonie, qui s'ajoutent aux 6 p. {00 de pecule 
que l'Etat retient sur leur solde de base. Ils ont droit, après 


seize ans de services, à une pension. 
Quant aux fonctionnaires africains, une retenue de 6 p. 109 
est également effectuée sur leur maigre solde, 1 Cus di 


démission, de licenciement ou de révocation, ils perdent, non 
sculernent leur droit à une pension de relraite, mais éga'ement 


les sommes retenu ur leur solde, même s'ils ont plus d 
rente ans de services effectifs. Lorsque, enfi Is ont atteint 
plafo d, il 11C HDCrÇUuI‘ EI L qui l douzicime de leur sold El 
= 1ell 
Le fonctionnaire africain considère comme une s} { lo 
refus qu'on lui oppose de rendre le Ones Vel par lui 
a la Caisse Lo le « rétrailt en « li 1 ! li { 
OU révocation, 
b) ouvriers qualifie Cetle calégori | leu 
Hi0!t) ] ombreuse. (tant donné | bse fé pr que totale ( 
dustries et la rareté des centri d'apprent re et d'éducation 
professtoi neile. 
li encore, il existe un double luré de base. La diff 
de traitement est encore plus pron | hoq 
que chez les fonctionnair( 
+ INA NÉEUVI _- (étte dert I ca l ] " 
breuse et la plus mal traitée, les 1 | , 
l'élér t essentiel de 1 pi it ll pui { 
Li lairt lon au ] 
au 1 fi ra vita 
L: / et ! 
fl il f désca } 
prix, d les pays d'outre-mer 
Le ti | | 'a ! ( 
soit en rapport ave üt de | 
En piu de ln Fil il { | | 
lices et inégalités ent les tra eurs b { , 
} pri en Afriqt ë, 
Ci on! bi « | ( 
14 ii Jire cl | | ( | 
lv 100 frai CR A A 
est ce à 1.200 fra 6 r1 : ñ 
le paraplui de 1450 fra nu ou Î [li | 1r | 
RELAIS période, le re d’un CU { K1 C! 
porté de 30 à G9 francs, soit 130 p. il uementati A 
Douala il est passé de 22,50 à 47 fran tf10p 
Certains font observer que le stat fon 
rte 


condition des ouvriers des entrepri privées, ni, à | 
raison, le problème très complexe d et des iX HN 
été étudiés, IL leur est, par suite, nopossible de form let 
un avis sur des questions aussi particulieres que ceciles di 
retenues pour la rciraile, au sujet desquelles ils ne posst 
aucune information, 

En ce qui concerne, par exemple, le cas des mantwuvres, ns 
estiment qu’il ne convient pas de comparer leur rémunération 
à celle des Eruopéens, mais aux revenus des producteurs 
autochtones indépendants. L'expérience démontre 7 le niveau 
de vie des manœuvres, si modeste qu’il soit, est fréquemment 
supérieur à celui de leurs parents restés au village. | 

Quant au problème des salaires et mg my ils pensent qu'il 
ne peut être résolu par la continuation de la hausse nominale 
de la rémunération, accompagnée du renchérissement indéfini 
du eoût de la vie, mais par une réforme radicale de la politique 
suivie jusqu'ici, caractérisée, notamment, par le dou lement, 
chaque année, par rapport à l’année précédente, de la circulation 
monttaire et du montant du budget. 


l i 
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Code du travail ; sécurilé sociale. 


iutg 


ï 
cé ue 


La conférence de Brazzaville, composée uniquement de 1 
fonctionnaires, avait admis, dès janvier 194%, la nécessil 
l'élaboration d'un code du travail, 

La législation en vigueur dans ces territoires etait, en etTet, 
aux termes mêmes d'un rapport de l'inspection générale du 
travail en Afrique occidentale française, « vétuste, rudimentaire 
et touffue ». Elle maintenait les discriminations raciales, 

En ce qui concerne la sécurité sociale, aucune loi n’a encore 
été élaborée, sauf en ce qui concerne l'Algérie. 

Le Conseil économique régrette que le code du travail destiné 
aux territoires d'outre-mer ne soit pas encore adopté, 
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Culture populaire. 

; Afrique noire, que peu de cinémas 
théatre pas de bibliothequ , Jü de Ji in la seule dis- 
traction du travailleur urbain est le football. I v a done beau 
coup à faire, dans ce domaine, dans les territoires d'outr 


Sports, Jeunesse, 


Il n'existe, en 


Le Conseil économique a recommandé Pétablisserment d'un 
véritable statut de la fonction ] iblique, la création de con ei] 
de prud'hormme l'extension di lois ir la sécurilé sociale, 
apres adaptation aux conditions locales et le texte pre 


fut adopté : 


« Fonction publique Il v a lieu de procéder à l'établisse- 
ment d'un véritable statut de Ja fonction publique, 

« Régime du travail. La question ne sera pas étudiée dans 
cet avis, En effet, le Conseil économique avait déjà formulé, I 
20 août 1948, un avis sur l'institntion d'un le du travail dat 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
avtres que Findochine, 

« Il maintient en tous points la doctrine développée dm ot 
avis et déplore que la loi instituant le code du travail dans les 
7. O0. M, n'ait pas encore été promulguée, 

« Conseils de prud'hormmi Partout où « ra possible, 
] onsells de prud'hommes devront être crés ns les ter! 
toires d'outre-mer, en s'inspirant de Ja législation « tante en 
France, mais idaptée aux conditions local 

« Sécurité sociale I v a heu de mainti position déjà 
prise par le Conseil économique à ce position définie 
dans un des considérants de Favis relatif l'institution d'un 
code du travail dans les territoire loutr ner, et qui stipulait: 


111 
brel (era), 


« que Pinsütution d'un code du tu 
suivie d'une Joi portant extension de Ja rité sociale dans 
les territoires d'outre-mer, loi qui devra être pl IX condi- 
lions de travail, à l'état des personnes et X pal jarités dé 
divers territoires constituant PUmon francaise 

« Un régime de sécurilé sociale devrait étendu aux tel 
ritoires d'outre-mer, conformément aux } iptions de lor- 
donnance du 4 octobre 1945, moditice par la Joi du 19 mars 1947, 

« Ce fégime de sécurit iale doit présenter un caractère 
différent de celui du régime existant actuellement dans la mé- 
tropole : 

Le nombre de salariés étant encore infime en Afrique 

noire, 11 faut que la sécurité sociale pui à breve échéance, 
profiter également à Fensemble de la population et éviter que 


et le reste de la 


entre les salarit 


ne ‘opere une dissociation 
population, 

« Le probléme de Ja santé dan les terriloires d'outre-mer 
doit être considéré, avant tout, comme un probléme de pré- 
venlion, 

« Le probleme de la gucrisot des être résolu par la crTa- 
tuilé des soins et des médicaments et non ] le remboursement 
des frais médicaux oc loire il la mmala 

+ 
.. 


Plusieurs membres du Conseil économique, 
Je ur adhésion à l'ensemble 
por), sous réserve de reb)e 
estime 
L'a: res 


qui ont apporté 
des proposilions du présent rap- 
qui ODÙ dral an régime foncier, ont 


HeCessalre d'ajout: r les « xpli ations « ompfe mentaires 
{ en C qui concerne 
d'outre-mer ne soulève, 
cipe, I est bien évident 
territoires d'outre- 
pays les plus évo- 


« Le programme qui vient d' 
« L'équipement social » territoires 
par lutueme, aucune objection de pri 
qu'une fois un tel programme réalisé, les 
er seraient en mespre de rvyahser avec }es 
lués d'Europe ou d'Amérique. Le travail de [a commission 
apporte ainsi un intéressant complément à la partie du plan 
Monnet avant le tuêtne ahjet. 

u Mais la commission a laissé, sans doute volontairement, dans 
l'ombre Je problème des « Yojes el mUYeNs », ainsi que les 
délais nécessaires à la réalisation d'une entreprise qu'il est bien 
germis de qualilier de gigantesque. Avec des objechfs beaucoup 
plus fimités, le plan prévoyaif, pour fe service d'hygiène, une 
dépense de 24 milliards, pour le développement de l'enseigne- 
mont, 20 milliards, ete. H'indiquail, en outre, avec précision, up 
ordre d'urgence, «ainsi qu'un mode de répartition des charges 
financières entre la metropole et le5 terrioues intéressés, 

« La réalisation du programme de la commission exigerait 
des sommes bien plus considérables encore, Pareilles ressources, 
les populations d'outre-mer ne peuvent pas les attendre du 
contribuable métropolitain, ni de formules tirées de la pratique 
de l'inflation. La métropole ne leur refusera, certes, pas son 
concours technique et financier, mais les territoires d'outre-mer 
me doivent pas méconnaitre l'importance primordiale de leur 
propre effort, » 


re expose, 


des 
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Résolution formulée par le Conseil économique 
dans sa séance du 15 février 1950 1}. 

il 

avoir entendu le 

ir atjoint; 

que la diversité des pays qui composent l 
l physique et cthnique, 1 


francaise, diversité géographique 
pas incompatible avec une politique sociale, financicre et éc 





Le LoOlrist 
Apres 
rappor! 


Considi 


onomtHque, 


rapport présenté par M. Ch. Assalé 


mi 
id 


nique de l'ensemble des pays de l'Union française; 
Considérant que cette politique doit avoir ea But, d'un 
part, de faire disparaitre les préjugés entre les hommes, notur 
ment en luttant contre toute discrimination raciale, qui peut 
encore subsister et, d'autre part, d'élever le niveau de vie d 


populations autochtones, tout en tenant compte des aspiration 
de ce populations ; 
Considérant que 


qu'avec tions 


l'organisation économique n'est 


des con: de vie permettant l'effort du travaillé 


qu'il est impossible de retarder Jes améliorations so 
jusqu'à l'aboutissement d'une polilique économique, 1 
qu'il est obligatoire, au contraire, de créer, au départ, une 
situation sociale minimum saine, pour pouvoir tenter l'effort 
CCONOIMEqUE QUI permettra d'aller de Favant (2 

Considérant que Je probléme de la sous-alimentation dans lt 
terriloires d'outre-mer, dû à a structure démographique « 


sociale, doit être réglé par priorité, qu'il apparait, autant comm 
un problème d'organisation et de répartition, que comme 
probléme di production ; 


Considérant l'urgence de la suppression de lanalphabétisi 
et la nécessité du développement de l'enseignement, pour ju 
utre-me nue participaiion rcelle 


mettre aux populations d'o 


vie politique et économique de Je 


Consil it que la situation démog iphiqu f Afriqu 
être considérablement améliorée par ia réduction de la m 
ta infantile, que les solulions à apporter à prol lé 
GO! t consister 

En une amélioration du niveau de vie des popul 
d toch ) S» 

Dans le développement de lhygiène et, partant, de la & 4 


publique; que résuila matière peuvent et 
obteaus par une politique active de distribution de l’eau, et 
par des mesures générales de prévention 
Considérant que l'insuffisance d'industries locales de trans 
forimalion et d'équipement énergétique, ainsi que la pénu 
itueot le principal handicap à 
et social, que ce retard doit €! 
que l'industrialsalion d 


üisfaction locaux 


NES 7 
I LLB PI CeLLEe 


à it PE 
Sanliaire, 


transports, const 
CConomIqUue 
f 
1 


de moyens de 
dévelop] 1 
rattrapé dans le plus bref délai, 
avoir pour premier objectif la 
de chaque territoire, 


; 4 
ICT) 


des besoins 


[ — En ce qui concerne les droits fonciers (3): 

Les droits des producteurs agricoles, qu'ils soient autochto- 
nes ou européens, en mafièére de propriété et de mice en valeur 
des terres, doivent avoir la même valeur et :a même porice, 
quelle que soit la législation, écrite ou coutumitre, qui les ail 


étah:is. 





scrulin } 
cc SCrU 


a élé adopté au 
le dépouillt nt de 


‘ 1 
A) L'ensemble de celle résolulion 


11h 
1blio 
138 voix et { ; 


» abslentions (voir TELE 


néxe, nage 99). 


9) Cel alinéa a élé ajouté au texte initial, à la suite de l’adoplion 
à main levée d'un amendement présenté par M. Paillieux, au nor 
‘ . An 71 U nn \ 
du groupe des travailleurs C. F. T, C. 
(3) Un amendement, présenté par M. Bouruet-Aubertot, a élé 
repoussé à main jevée, } lendait à remplacer loule la parlie du 


texte relative aux droits fonciers par le texte suivant: 

« La distinction, tradilionnelle dins le droit français, entire Île 
domaine public ina:#nable et Je domaine privé de J'Elat ou des 
collectivités locales, qui peut être aliéné et sur lequel des drails 
d'usage peuvent être conférés, doit être maintenue &ans les tlerri- 
{aires d'outre-mer. 

‘« La propriété du domaine privé ne doit pas être reconnie À 
J'Elat, représenté par les pouvoirs publics métropolilains, mais au 
territoire, représenté par les autorités ayant qualité pour gérer les 
intérêts collectifs du territoire. 

« En conséquence, l'application de l'article 713 du code Ci), 
consacrée par le décret du 29 mars 4899 et plusieurs textes analo- 
ues, doil être remplacée par je sysième de l'ordonnance du 
£ août 1825. 

« L'aliénation de biens dépendant du domaine privé et la consti- 
tution de droits réels sur le domaine sont de la compétence des 
autorités locales, avec le concours des assemblées, conformément 
aux règles qui régissent le fonctionnement de ces dern.ères. 

« Le régime de la propriété immohilière, inspiré de l'Act Torrens, 

1 qu'il résulte notamment des décrets du 28 juillet 4932 (A.O.F.), 

juillet 4932 (Cameroun), 45 août 1931 (Madagascar), dont la 
Mileur technique est supérieure à celle de tout autre (y compris 





@ælui de la ruélropole), doit être mantenu, généralisé et rendu 




















COXSEIL 


Ci 





NOMIO! E 91 


— 








ue opriété foncière, individuelle ou collective, selon 
] ‘ ; locaux, sera expressement reconnue aux producteurs 
es, sans que les formalités du droit civil français leur 


. sables, La procédure de consolidation juridique de 
Ë été sera déterminée sur proposilon préalable des 
; territoriales des territoires intéressés ; 
e ncessions ne sauraient être accordées, au détriment 
utumiers des populations autochtones, en matière 
L d'élevage, de pèche, de chasse et d'exploitation 
+ 
: t état de cause, les concessions ne pourront être accor- 
tre gratuit et devront être assorties d'un cahier des 
isant éventuellement les drois d'usage des popu- 
] tochtones ; 
ES s d'orientation des cultures, la spécialisation sur 
! ;s riches, vivrières ou expoilables, ne saurait étre 
r iux seuls planteurs européens. 
En ce qui concerne l'agriculture, l'élevage, la pêche: 
ulture. — Il y à lieu de: 
her un équilibre entre la production des cultures 
V destinées à assurer l'essentiel de lalimentation des 
es et des cultures d'exportation qui, par voie 
x , permettraient d'acquérir des biens de consommation ; 
S ner, et développer les cultures vivrières destinées 
tation de base, adaplées aux conditions locales 
{ céréales, ete., en Afrique du Nord: riz, mil, mais, 
de terre, haricoës, manioc, elc., en Afrique noire et 
\ r}; 
| à l'éducation alimentaire des masses, par des techni- 
l'agriculture, des médecins et des hvygiénistes, de 
«on à ce que certaines denrées qualilativement iusufiisantes, 
| que le macabo, Fligname, soient remplacées progressi- 
. dans l'alimentation des autochtones, par des produits 
( dent mieux aux besoins de l'organisme (blé, riz, etc.) ; 
\e ler parallèlement au développement de moyens de 
adaptés aux conditions du milieu; 
evage, forêts, pêcheries. — IL y à lien d'effectuer: 
rotechon de la forêt, par l'application des réglemen- 
t assurant l’exploitation rationnelle, la protection et la 
| ‘ution des richesses forestières, ainsi que la sélection 
sences, éliminant les méthodes d'exploitation impru- 
: dans tous les cas, les méthodes d'exploitation imposées 
tt obéir au souci permanent de la reconstitution et de 
ration des forêts ainsi que de la protection des sols. 
l‘veloppement de l'élevage par: 
L'exploitation rationnelle et l'amélioration des prairies exis- 
tiutes, ainsi que par là création de zones de prairies arufi- 
€ là où elles peuvent exister; 


méloration des conditions de transport du bétail; 

L'éducation technique (professionnelle) des éleveurs; 
[a création et l’amélioration des iastallitions frigorifiques, 
1 intime où se pratique l'élevage, Ge façon à améliorer le 


1 


llement en viande des régions où l'élevage ne se pratique 


mt Pt 


La sélection des espèces: 
| lutte contre la mouche 
ie, daus le Pacilique ; 
Le développement et l'institution de coopératives d'éleveurs 
nnmercialisalion, À cet égard, Y'extension à Afrique 
re de la formule des $. A. R. en Algérie pourrait étre uti- 
Jement étudiée. , ; Ë | 
La création de pêcheries modernes bien outillées: l'élevage 


el la pêche devront permettre d’assurer le ravitaillement de 


toutes Jes populations, 
la lutte contre les bêtes sauvages nuisibles (éféphants, buf- 
fle<, gorilles, chimpanzés, sangliers et phacochères), qui détrui- 
cet les cultures vivricres et d'exportation et affament les 
populations autochtones, par la création de réserves z0al0- 
“iques, où seraient confinés ces animaux et par la déterimi- 
hilon de territoires où la chasse serait sirictement régle- 


nnitmnmesmnts 


tsé-tsé, en Afrique noire et la 


ei 1e 





orPsSble à tous les propriétaires, sans disinclion fondée sur le 
salit personnel de chacun d'eux. 

L'inmairiculation des propriétés doit être facilitée par la simpli- 
feion des formalités, le réduction des délais et des frais el, dans 
Crlans cas, la prise en charge, par le budget du territoire, d’opé- 


220995 de délimitation et de bornage présentant un intérèt collectif. 
‘ La consécration, au moyen de titres écrits, &e droits coutumiers 
; ‘istants doit être faclitée, en s’inspirant des dispositions du 


dècrel du 8 octobre 1925 (A.O.F.) toutes les fois que l'inscription au 
registre mg des propriétés immatricu:ées ne sera pas immé- 
ta'ement possible. 

« Le resbesl des droits coutumiers régulièrement établis (chasse, 
P'the, cueillette de certains produits naturels) devra ètre confirmé 
t! £aranti par tous les actes et opérations comportant aliénation 
Où octroi, de droits d’usage ou d’exploitation s'appliquant à des 
iïrJins épendant du domaine privé du territoire ». 








aH1IDaux 
regions 


mentée; une destruction progressive et totale 
nuisibles devrait ètre entreprise, sans tarder, 
habitées: 

3° Movens et méthodes, — Les moyens et méthodes destinés 
à Promouvoir ces directives seront 


Uri 


assurés : 


Au point de vue économique, par: 

Le développement du crédit agricole, largement ouvert à 
toute Ja paysannerie autochtone; 

L'amélioration de la formule coopérative, obtenue par Félec- 
tion du président du conseil d'administration de la cicté 
indigène de prévoyance, par les autochtones et par ie rempla- 
cement du fonctionuaire d'autorité par des conseil techni- 
ques agricoles : 

La suppression de l'impôt de capitation et son remplacement 
par un impôt proportionnel au potentiel économique des con 
tribuables et inversement proportionnel à leurs charges per- 
sonnell suivant des règles d'application qui seront définies 


par les assemblées terriloriale 


Au point de vue technique, par: 

La conservalion et la préservation des sols, obtenues grâce 
à l'interdiction de cullures épuis iles, ut | on de cul 
tures judicicusement appropriées à Ja nature du sol CE au 
climat, enfin grâce à l'apport rationnel d'ei 

L'équipement en matériel, outillage et engrais chimique 

L'accomplissement de travaux de génie rural igation cè- 
chement, assainissement, protection des sols, lulle contre les 


inondations, etc.) : 

La formation professionnelle 
La généralisation des stal 
ou témoin ouvertes à 


[ agricole ; 
d'essius, la cré: 
tous les pavsan iii 


» fermese 
chtones 
» L2 


IUT 


écoles 


l'ouverture d'écoles d'agriculture et Ja form de monilewrs 
agricoles techniquement compétents, la constitution d'un corps 


de conseillers icoles itincrants, 


QUTS 
ad 1 


HE. . En ce qui Concerne l'indu trie et le nwuneorce, il V à 
lieu d'effectuer les réalisations suivante 
1° Industries locales de transformatior Priorité dans 


l'octroi des crédits aux industries de transformation fabriquant 
des produits de consommation et d'équipement individuel des 
populations et, d'une facon générale, à toutes les Industries 
rentables (huileries, fromageries, laiteries, conserver cho- 
colateries, outillage agricole, textiles, chaussures) ; 
Equipement énergétique, Cré: d' 
hydroélectrique local des chutes d’eau. 

Amélioration et extension de la distribution du nt élec- 
trique, en commençant par les centres urbains, sans distinc- 
tion de quartier; 


‘0 
pa ill 


thon 


équipement 


3° Moyens de transport. Modernisation et aménagement 
de ce qui existe, consolidation des routes, construction d'ou- 
vrages d'art moderne. 


Extension et modernisation des voies ferrées 


Création de nouvelles voies de communication 
régions pou lôes et leur offrant les di bouc: lit 


lesservant les 
} — }Jrotection lernpora re des produ la 


4° Cormmeice, de base 


essentiels à l’économie générale des différents territoires d'ou- 
tre-mer, Celie protection ne devra ètre instituée que pour per- 
mettre aux producteurs d'abaisser jeur prix de revient pur une 
amélioration systématique de leur équipement et de leur orga- 
nisalion, de telle sorte que les marchandises puissent être pro- 


duites à un prix équivalent à celui payé sur les marchés mon- 
diaux, et ainsi supporter la concurrence étrangère, 

Défense des producteurs, quant à l'écoulement de leurs pro- 
duits qui devra être organisée par les soins des organismes gro- 
fessionnels rationnellement établis, ou à base coopérative, Les 
taxes et les frais de transport par bateau et chemin de fer, qui 
absorbent une grande parte du prix du produit, devront être 
réduites (1). 

KRétablissement de la liberté des échanges à l'intérieur des 
territoires et avec la métropole, de façon à arriver à Ja supres- 
sion de toute distinction, suivant la qualité de l'acheteur dans 
l'achat et la distribution des articles et à la suppression des 
monopoles de fait détenus par des organismes commerciaux, 
monopoles institués par une réglementation rigide, qui n'aurait 
pu s'expliquer éventuellement qu'en période de pénurie, 

Orgarusation rationnelle du marché; un prix de vente devra 
notamment être proposé par des commissions où tous Jes inté- 
rèts seront représentés, aux différents stades de La production et 





(1} Le texte de la commission, auquel il se substitue, élait rédigé 
de la façon suivante: 

Défense des producteurs, quant à l'écoulement de leurs produits, 
qui devra être organisée par les soins des organismes profes-ionnels 
rationnellement établis, ou à base coopérative. Les marges commer- 
ciales, ainsi que les taxes et les frais de transport par bateau et che- 
min de fer, qui absorbent la plus grande partie du prix du produit, 
devront èlre réduiles 

Cet alinéa résulte de l'adoption à main levée, et avec l'accord du 
rapporteur, d'un amendement déposé par M. Stoll. 
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icati locale. La 
locales 


la produc- 


pur de fabr 
1s al 

technit 
tiques à 
s inspirer du rapport 
aise, sur les dif- 


form de fabricatio di hoiss 
devra Cire contrôlée, 
tion et de la qualit 

En ce qui concerne l 
réaliser ces objectifs, il serait util 
de M. La Gravière, conseiller de l'Union franc 
fcrents projets de loi relatifs à l'alcoolisme. 

b) Les maladies vénériennes et les maladies endémo-épidé- 
miques, Diverses mesures devront Cire prises: 

Dépistage et traitement de la syphilis, de la blennoragie et 
üe la lèpre; 

Prospection sanitaire complète des territoires, 
rythme établi selon les possibilités ; 

Achèvement de la lutte contre la maladie du sommeil; 

Renouvellement des vaccinations des populations eontre la 
variole, dans toutes les régions, la fièvre jaune et la peste, 
dans les régions menacées ; 

Développement de la lutte contre les grandes endémies et 
los maladies sociales, pour diminuer la mortalité et accroître 
la natalité; 

Prophylaxie du paludisme, dans la totalité des territoires 
d'outre-mer ; 

Protection sanitaire des grands centres (ports marilimes ou 
atriens, “oies de communication, ele.) ; 

Protection sanitaire aux frontières 

Pour le dépistage des maladies vénériennes, il est néces- 
saire d'employer le personnel autochtone compétent, connais- 
sant les langues. les coutumes, es mœurs et la psychologie 
de leurs compatriot li conv; également de proscrire 
äbsolhaiment des pratiques trop indues et contraires aux 
coutumes et à la bienséance, faire visiter les individus 
convoqués et rassembl r firmiers d'un autre sexe 
et de mêler les hour 


au point d 
du produit fo 


{ [ut Ut 
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d'après un 


es 


ré | 
de 


I iers d 
et les femme 





férer 


Edu 
faites 
pour 


{ 
/ 


masses par des con ces de valse 
en Jangue du pays par la presse, la radio, 
leur montrer les dangers qui les menacent; 
Tuberculose. — En plus des moyens médicaux | 
(vaccination au B. C. G., sanatorium, soins médicaux ct 
gicaux, centres climatiques, etc.), l'hygiène de lhal 
des lieux publics jouera un rôle capital Dans un 
d'hygi générale, renforcement au maximum de 
lation sur les débits de boissons ne remplissant pas 
les conditions hygiéniques modernes. 

d) Ségrégation obligatoire de tous les malades mi 
(AT ter la population 
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imité des lic l'habi , 

réation et choix d'emplacement des cimetières hors 4 

disposition et orientation des habitations vers des 

uns, en abandonnant Ja politique de facilité, cor 

rcher un terrain plan, qui évite tout effort sérieux, 

qui donne asile aux eaux de pluies, eaux ménagères et « 
tus, 
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itiU L 
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Construction de groupes locaux d’eau et d'électricité, : 
tibles de satisfaire les besoins de la population, du béta 
des centres coopératifs pour l'eau, ceux des ateliers, des ma 
nes coopératives et des pompes pour l'électricité; 

Développement des inaustries locales de matériaux de « 
truction, par la eréation de cimenteries partout où les c 
tions physiques, techniques et économiques le permet 
briqueteries et tuileries disséminées-sur la base locale 
scieries et fabriques de contreplaqués dans les régions fe: 
tières, en pärtant des projets du plan Monnet, mais en ! 
adaptant aux nécessités locales; 

Développement des industries locales de bois 
d'une industrie de Fameublement ; 

Construction de salles communes, par villages, destinées au 
réunions, aux représentations et aux fêtes coutumières; ©°2 
tion de terrains de sport, etc.; 

Création de coopératives immobilières locales, gérées par ! 
représentants des populations, sans distinction de race et à 
posant des capitaux fournis 


1: 


fn 


et créa! 


r les collectivités intéressée 
de crédits ou subventions décernés par les budgets des ! 
toires et par le budget de la métropole. 

A cet égard, l'extension à l'Afrique noire de la formu! 
S.A.R. en Algérie pourrait être utilement étudiée. 

20 Ftabliesements hospitaliers et équipement sanitaire 
— Etablissements hospitaliers: 

{° Généralisant ce qui existe en Afrique du Nord, les ! 
sements hospitaliers, dans leur ensemble, seront mis à li: 
sition de tous les malades, sans distinction d'origine. 
La même qualité de soins sera assurée, sans aucune ( 

1: I ste le, 


or 
Jiu, 





nallon racial 


_ 











Et de 
1& Février 1950 
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Tin effort devra être accompli, pour équiper les hôpilaux en 
cl moderne et les doter de médicaments en quantité suffi- 


jit'i 


« | faut créer des hôpitaux modernes, bien outillés, de grande 


«, pour permettre l'hospilalsation de beaucoup de 
’ - 
; Ces hopitaux devront être dotés de toutes les branches de spé- 
et, en particulier, de divisions, pour les soins à donner 
( ; 
hommes, aux femmes et aux enfants. 
aux | 


pes sections spéciales devront être réservées aux vicillards; 
Des maternités modernes devront être créées, avec les trois 
ts de base suivants : 
consultations prénatales; 
\ccouchements; 
consultations postnatales, 
rnités qui doivent avoir une capacité d'hospitalisation très 
ande et être assorties de crèches. 
h. — Equipement sanitaire, — Médecine itinérante. 
est nécessaire de: 
Développer la médecine mobile, dont la forme d'orga- 
niation la plus simple serait le S.H.M.P. (Service d'hygiène 
bile et de prophylaxie), en la généralisant et en lélargissant, 
Doter ces équipes ilinérantes de moyens de transports moder- 
nes tvouures d'ambulances, camions, etc.), d’un équipement 
de dépistage des principales maladies endémiques (labo- 
utoires roulants, radioscopie, etc.); 
hbonner à ces équipes mobiles: 
Une base principale, par cercle ou région, outillée et 
pour permettre les interventions chirurgicales ur- 


il 


or ée, 


hes bases secondaires, par canton ou par ‘groupe de villa- 
c bises constituées par un dispensaire tenu par un ou plu- 
soeurs infirmiers diplomés ; 

Améliorer le service de protection maternelle et infantile, 
en multipliant les maternités et en revenant au système des 
matrones par village ou groupe de villages, matrones dont le 
controle régulier serait assuré par l’équipe intinérante, 

créer un service d'assistance sociale, qui s’occupera : 

De l'entretien des enfants de 2 à 14 ans, au point de vue 
de l'hygiène; 

b) De l'éducation des mères, en matière de puériculture; 

L'équipe intinérante entreprendra les réformes d'hygiène 


urale, qui s'imposent dans les villages. 
Il faut que l'institut de recherches contribue à mettre au 
point les réformes essentielles, dans ce domaine. 


En matière d'hygiène, un progrès considérable sera réalisé, 
le jour où l’on pourra ravilailler l'ensemble des populations 
autochtones en eau potable; 

» Hi est nécessaire également de créer: 

Des maisons de repos, à l’usage des infirmes, des impotents 
divers ; 

Des asiles d’aliénés, maisons de repos annexes aux hôpitaux; 

Des centres de rééducation, pour les aveugles, enfants attar- 
dés et mutilés; 

Des centres de rééducation, pour l’enfance délinquante. 

C. — Développement de la recherche en matière sanitaire. 
— Ia réalisation des objectifs précédents suppose, en effet, 
que les services sanitaires de toute nature puissent disposer, 
dans le plus bref délai, des plus récents résultats de la re- 
cherche scientitique, en matière de santé coloniale. 

IL faut donc: 

Poursuivre, dans le domaine des sciences physiques, chimi- 
ques et naturelles, les études et les recherches ayant trait aux 
questions de pathologie et d'hygiène tropicales; 

Concourir à la formation et au perfectionnement constant 
des techniciens du service sanitaire ; 

Se pencher sur l'étude, trop longtemps négligte, de la méde- 
ne et de la pharmacie indigènes. 

Pour répondre à ce triple but, il est donc nécessaire de 
Creer: 

Dans la métropole, un institut central de recherches et de 
perfectionnement ; 

Une « école africaine de médecine », disposant d'un person- 
nel technique scientifique compétent, école qui aurait ses 
branches spécialisées : 

a) Une faculté de médecine, aux spécialisations exotiques ; 

L} Un institut de recherches oulillé et équipé avee ses labora- 
lüires de biologie et de chimie. 

D. — Personnel. — Diverses réalisations devront être cffec- 


Transformation en facultés de l’école de médecine de Dakar 
€ de Tananarive, ayant pour but d'assurer aux élèves sor- 
ans l’équivalence de diplôme avec les élèves de la métropole; 

Litauon, à Brazzaville, d'una école de médecine de plein 
CXxeI ice ; 

Création, par territoire, d'une école de sages-feinmes, d'infir- 
Liers et d'infirmières. 





set ti 


La création de la faculté et du cadre unique pose évidem- 
ment un problème imporlant, celui du reclassement et de 
l'intégration des médecins, sages-femmes, intirmiers africains 
dans le cadre du service de sante. 

E. — Réformes à apporter à l'organisation actuelle du ser- 
vice de sauté. — Four permettre de développer les initiatives, 
il faut: 

Dans le cadre des crédits accordés au service sanitaire, 
accorder lFaulonomie de gestion à ce service; 

Faire du service de santé une institution effectivement au 
service des plus larges masses des populations des territoires 
d'outre-mer. 

Promouvoir l'évoiution du service de santé, de facon à en 
faire un corps de médecins civils, mais en conservant le ca- 
dre des médecins du service de santé colonial, car la médecine 


militaire ne répond plus aux besoins sociaux des popu'alions 


| 


V. — En ce qui concerne l'enseignement: 


Toute évolution sociale suppose une possibilité pour les hom- 


mes d'atteindre à tous les degrés de la culture. 
L'enseignement devra être une des PI cupations prinCl- 


pales du plan. I est entendu que l'œuvre d'éducation ne 
devra pas se jimiler à une formation intellectuelle, mais devra 
comporter la formation du caractère (qui existait dans les 
anciennes coutumes), la formation artistiques, ménagère, etc. 

Une très importante part devra être faite à l'enseignement 
technique, avec une volonté de revaioriser les professions ma- 
nueélles (1). 

Réforme de l’organisation actuelle du service de l'ensei- 
gnement., — 11 est nécessaire de: 

1° Pourvoir, dès maintenant et en qualité suffisante, Iveées 
et collèges modernes de professeurs, avant les titres requis 
—- remplacer progressivement les insliluteurs chargés d'en- 
seigaer dans lesdits établissements — rendre ce personnel 
récupéré à l’enseignement primaire, qui en a besoin; 

2° Réaliser, pour le personnel qualifié, un reclassement de 
la fonction enseignante, dout les premiers éléments doivent 
être : 

a) Mème traitement de base que dans la métropole, les jins- 
tituteurs africains et métropolilains étant intégrés dans le 
ième cadre ; 

b) Indemnité d’'expatriation, pour le personnel détaché: 

3° Introduire, à la place des dip.ômes locaux, des diplômes 
ayan! la valeur scientifique des diplômes métropolilains. 

a) Supprimer les examens locaux, tendant à fermer l'accès 
aux titres mélropolilains: plus d'instituteurs, médecins, phar- 
mac:ens africains, mais des instituteurs, des docteurs, des phar- 
maciens avant subi la même préparalion et acquis les mêmes 
diplômes qu'en France, depuis le C.E.P., jusqu'aux divers 
diplômes universitaires ; 

b) Instituer, pour les exameèns d'enseignement secondaire, 
un jury mixte composé, pour partie, de professeurs locaux et, 
pour parte, de professeurs de la métropole. Cette institution 
perdra Sa raison d'être, lorsque sera instituée une université 
africaine. 

c) Supprimer l'inflation des titres et le favoritisme dans le 
Agua de direction; supprimer les intégralions abusives ef 
es assimilations scandaleuses, en particulier en ce qui concerne 
le corps enceignant des inspecteurs losaux ; 

4° Fournir à l'enseignement des erédits suffisants pour la 
conctru”tion d'écoles et l'achat de matériel, en exigeant des 
services publics une priorité pour ces travaux; appel sera fait 
à l’entreprise privée, lorsque les services des travaux publies 
s’avéreront insuffisants et en évitant de ée contenter de 
recourir à la seule bonne volonté des maitres. 

Sur ce point, on devra se soucier, non de créer une ou des 
institutions « belles » en apparence, luxueuses et destinées à 
la propagande, mais de fournir un matériel modeste, jnais 
indispensable au plue grand nombre d'écoles; 

5° Sanctionner le doubie secteur d'enseignement public et 
privé, dont l'existence se justifie par la lutte immédiate contre 
l'analphabétisme. par un traitement égal que l'Etat accorderait 
aux maitres européens et autochiones des deux secteurs, en 
fonction des compétences effectives, justifiées par des di- 
plôûmes (2). 





(1) Ces trois alinéas ont été ajoutés au texte inilial, à la suite de 
l'adoption d'un amendement présenté par M. Paillieux, au nom du 
groupe des lravailleuwrs CFTC. 

(2) a) Un amendement, présnté nar M. Monthé, a élé 1ejeté 
à main levé» Cet amendement tendait à supprimer, dans cet a'inéa, 
les minis: .« européens €! »; 

b) Un amendement, présen!'é par le groupe des travailleurs 
C. G. T., a été reielé à main levée, Il tendait à substituer à cet 
alinéa le texte suivant: 

« En vue de Iluiler effisacerment et sur une large 64chelle contre 
l'analshabétistne ct de développer rapidement le nunbre des cadres 
enseignants autochtones, les pouvoirs publics pourront ac-order aux 
maitres autochtones un traitement identique, quel que soit l'élablis- 
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6° Fier Ja limite d'âge, non pas en Se référant à un critère 
hvsio'ogique à universaliser, mais, bien au contraire, à l'évo- 
M on sociolog.que de chaque peuple, I ne convient pas que 
cela puisse constituer uae barrière pour les jeuues gens dési- 
reux de s'instruire, Fun ce qui concerne l'enseignement supé- 
sieur, en particulier les grandes écoles, il serait souhaitable 

hent sur ïe cas des étudiants 


que les pouvoirs publics <e 
africains, qui sont fort handicapés, par rapport aux étudiants 


——  ——————— a 


pen 


de la métropole, du fait qu'ils commencent plus tard leurs 
études primaires, 

es conditions rempligæe, on Do‘rra se proposer d'atteindre 
le bjectifs suivants 

1% Enseignement primaire Création d'une école p'épara- 
toire, par village ou par groupe de villages, pour Îles garçons 
et les filles: 

Création d'« H à [hate e laris centres urbains : 

Création d'une école régionale, par subdivision, On doit arri- 
ver à atteindre l'école complète, avec cours moyen, par Île 

ives, mème dans les vil 


Fe: des additions de cla s SUCCeS 
azes, si le besoin sen fait seolit 


nnsabilité matérielle et 


Création de cantines, sou i rep en- 
Uére de l'administration; 
Suppression des passages automatiques réalisés 6ans accord 


ure, le recul de la limite d'âge; 
Achèvement rapide du pro- 
tique supérieure en A, O0. F. 
à Madagascar, un collège 


de: parents avec, comme cors 
7» Enseignement technique 
g'amme en cours, Une éco'e tech 
et en A. EE. F., Cameroun et Togo, et, 

technique, par territoire; 
Suppression défintive des sections manuelles artieanales et 
des écoies pfi lont l'échec n’est plus à démon- 


rurales | aires, 
et multiplication d'écoles d'apprentissage, qui doivent ètre 
de tout établissement privé ou public. 

d'apprentissage industriel devront être 
es | jonnelles pratiques, qui pré- 
éléments à l'école des arts el manu- 
de perfectionnement et d'application: 
école d'électricité, école d'agricuiture, 


creces pres 
des centres 
créés, ainsi que 
parerout leurs meilleurs 
factures, Pour des éroles 
d'arts et méliers, 
école vétérinaire ; 

3° Enseignement artistique L'enseignement artisanal de 
caractère artistique mérite une mention spéciale, en raison de 
son ufliité valeur esthétique et même éco- 
nomique, Le patrimoine africain, scs réalisations, doivent être 
conservés, restaurés au besoin, et, pour cela, il apparaît indis- 
pensable de mainterir et d'encouragr les centres d'artisanat 
artistique existant déjà et de promouvoir une école des beaux- 
arts, qui pourra styliser les canons de l'esthétique africaine; 

° Enseignement agricole, — Création de l'école supérieure 
d'agriculture en A.0.F, et en A.E.F, 

Un col'ège d'agriculture, par terriloire et de nombreux cours 
d'apprentissage agricole ; 

n° Enseignement secondaire et supérieur, — Création d'un 
collège moderne, par région, d'une école normale et d'un 
lycée, par terriloire, pour les filles comme pour les garçons. 

Création d'é ménagéres, pour les filles. 

Créalion de chaires d'arabe dans les établissements secon- 
daire des territoires à population de langue arabe dominante, 


des (NME profess 


t 
ecro ere 


sociale el de sa 


l 
oies 


Liberté de création des médersas, dans ces mêmes terri- 
toire-, 
Création de l'université de Dakar, les premières facultés à 


créer étant celles de médecine el de droit, cette dermère avec 
un aombre d'élèves limité, selon les nécessités pratiques et 
les débouchés qui leur seront ouverts; autres facultés se- 
ront crées, lorsque le développement du pays les rendra utiles 
et en fonction des possibilités de débouchés. 

Développement des bourses d'enseignement secondaire tech- 
nique et supérieur et, pour les families qui en ont les moyens, 
liberté d'envover les étudiants autochtones dans la métropole, 
pour pallier l'insuffisante capacité des établissements locaux. 

Les bourses seront attribuées par le corps enseignent, par 
voie de concours, le nombre en ayant été préalablement fixé 
pal le = 

6e Enseignement para et postscoaire, — Organisation, par 
l'enseignement, de cours du soir, à tous les degrés: 


les 


issemb'ées loi ales < 


a) Cours pour les analphahètes ; 

b) Cours de perfectionnement technique; | 

c) Cours préparant au C.ÆE.P.E., au BE. (cerlif 
secondaires d'un premier evyele), gu baccalauréat; 

d) Institution d'un centre d'enseignement par 
dance préparant aux méimes examens, 


at d'études 
correspon- 


sement où ils enseignent, basé sur 
enseisnante. . 

« Les intéressés percevront directement leur traitement auprès 
du Trésor public, En tout état de cause, la plus large initiative doit 


lun diplômes et leur fonction 


} p : 

être laissée aux assemblées ‘erriloriales, Les pouvoirs publics doivent 
exercer effectivement les tâches d'établissement de programmes 
identiques et d'inspection de renseignement dans tous les élablis- 


sements, aussi bien privés que publics, » 





\ 


7° Epanouissement de la femme (1). = L'importance du rôle 
de la femme pour l'évolution rapide des territoires exige qu 
tout soit mis en œuvre pour permelire son épanouissemen! 

1° Education, — Dans le domaine de l'éducation, il faut pré. 
voir un enseignement ménager adapté et progressif, pendant 
la s'olarité et apres celle-ci; 

2° Aide matérielle, — Le complément indispensable de Fédi 
cation réside dans une aide matérielle, sans laquelle les cours 
les mieux faits apparaîtront comme une escroquerie, Une po 
lique sociale doit faire la place à un outillage ménager, solide 


et d'un prix abordable, A titre d'exemple, nous ne citeron 
que le moulin à farine qui est, pour le travail féminin, une 
véritable révolution (1). 

L'instruction doit tendre à revaloriser et à dévelopner Ja 


culture africaine, à sauvegarder son originalité; l'établissement 
des programmes primaires el secondaires devra être adipté à 
la géographie et à l'industrie locale. 

Il serait souhaitabe de donner à chacune des Jangues pri. 
dominantes dans chaque territoire, la Structure {alphabet 
écriture, svnltaxe), permettant aux populations africaines de 
di-poser de leur propre outil linguistique et intellectuel. 

VI, — En ce qui concerne les condilions de travail des popu- 
lalions d'outre-mer: 

1° Fonction publique, — I y a lieu de procéder à l'étihlis. 

sement d'un véritable statut de la fonction publique; 
20 Hiégime du travail, — [à question ne sera pas étudiée 
dans cet avis. En effet, le Conseil économique avait déjà for- 
mulé le 20 août 1948 un avis sur l'institution d’un code du 
travail dans les territoires relevant du ministère de Ja Franta 
d'outre-mer, autres que l'Indochine. 

I maintient en tous points la doctrine développée dans cet 
avis et déplore que la loi instituant le code du travail dans 
les lerritoires d'outre-mer n'ait pas encore été promulgui 

3» Conseils des prud'hommes. — Partout où cela sera pos 
sible, les conseils de prud'hommes devront être créés dans les 
territoires d'outre-mer, en s'inspirant de la législation exis- 
tante en France, mais adaptée aux conditions locales; 

i” Sécurité sociale. — Il y a lieu de maintenir la position 
déjà prise par le Conseil économique à ce sujet, position déti- 
nie dans un des considérants de Favis relatif à l'institution 
d'un code du travail dans les territoires d'outre-mer el qui 
stipulaït: « que l'institution d’un code du travail doit être, à 
bref délai, suivie d'une loi portant extension de Ja sécurité 
sociale dans es terriloires d'outre-mer, loi qui devra être 
adapiée aux conditions de travail, à l’état des personnes et aux 
partieuiarités des divers terriloires constituant FUnion fran- 
EAISC ». 

Un régime de sécurité sociale devrait être étendu aux terri 
toires d'outre-mer, conformément aux prescriptions de lordon- 
nance Qu 4 octobre 1945, modifiée par la loi du 19 mars 1947. 

Ce régime de sécurité sociale doit présenter un caractere dif- 

férent de celui du régime existant actuellement dans la métro 
jole . 
c Le nombre de salariés €tant encore infime en Afrique noire, 
il faut que la sécurité sociale puisse, à brève échéance, pro- 
fiter également à l'ensemble de la population et éviter que 
ne s'opère une dissociation entre les salariés et le reste de la 
popula‘ion, 

Le probléme de ja santé dans les terriloires d'outre-mer doit 
être considéré, avant tout, comme un problème de prévention. 

Le problème de la guérison devra être résolu par la gra- 
tuité des soins et des médicaments, et non par le rembourse- 
ment des frais médicaux occasionnés par la maladie. 





(1) Ces trois paragraphes ont été ajoutés au texte de la comrmls- 
sion à la suite de l’adoption-à main levée, et avec l'accord du rappor 
teur, d'un umendement déposé par le groupe des travailleurs 
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ANNEXE I 


SCRUTIN N°: 1 
Sur le rapport général. 


Norabre de molants.......ssoscvoncovorénsescsse 108 
Pour l'adoplion....s.sssssssssssss 103 
RAGE ressorts ee 4 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (103), 


— MM. Biset, Bonjean, Doquen, purgal. 
aniquat L 
Massol, 


Groupe de l’agriculture. 
Desmeroux, Denoyés, Ferré, Forget, Gauthier, Guellali, 
(C.F.T.C.), Lamour, Lequertier, Lyonnet, Mangeard, Marlin, 
Robin, Tardy, 
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je l'artisanat. — André Jean-Louis), Rouh s, Ch pin, 
Dauvergue, Gréory, Marant, Mériaux, Sléfanellv, Vallas. 

» des ascoriations farniliales, — MM, Drassel, Dary Jesel, 
sonnin, Noddings, Vinot. 


coopéralives, — MM. Antloni, Barré, Ben Beuque 


lanie, Gausse}, Gibert, Vimeux,. 

entreprises nationalisé MM. Grimpr Lellouche, 
1 ' * 
les entreprises privées: 


s industrielles. — MM. Auberger, Berlin, Desse, Fouge- 
‘mbre, Lafond, Laroche-Jouber!, Mayolle, Meunic: ct 
licard, Waendendries, Schiaffino, 

ises commerciales, — MM. Bamberger, Deleau (Gustave), 


Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Rasioin, Stoll, 


; 


je la pensée francaise. MM. Pyé, Fromont, Marchal, 
des travailleurs: 

F0, — MM. Beyacert, Bomal, Polhereau, Capocci, Delamarre, 

. Lapeyre, Pagliano, Peeters, Waïiliser. ù 

C, — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Mayoud, 

de }'Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 

uinaudeau, Lawrence, Mage, Monthé, Mahoukou, Nicol, 
CE,T.G), Poly, 


S’est abstenu !!). 
privées. — C.G.CI, — M. Lejour 





SCRUTIN N° 2 


lus nible du pro et de résolulion relatif au. 
économiques. 


problèmes 


Nombre de volanis.......….... dr ee .. 441 


Pour VARODUO..ssvocsoshesesc 
DDC sr nous s at TT a 40 


cil économique a adopté, 


Ont voté pour !1û1), 


le l'agricullure. MM. Bicet, Bonjean, Boquen, Purgat, 
roux, Denovés, Ferré, Forget, Gauthier, GueHali, Haniquaut 
l..), Lamour, Lequertier, Lyonnèt, Mengeard, Martin, Massot, 
lard 


je. 


? 


na 


le l'artisanat, — MM André (Jean-Louis), Boulnais, Cho- 
(ourricre, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Stéfanelly, 


e des-associalions familiales. 
Moumn, Noddings, Vinot. 
ipe des coopéralives. — MM, Barré, Benoist, de Laulanie, Gi- 


Vimeux. 


— MM. Brassel, Dary, Jesel, 


pe des enlreprises nationalisée MM. Grimpret, Lellouche, 
11 


la, Rec 
ipe des entreprises privées: 
prises industrielles, — MM. Auberger, Berlin, Desse, Fouge- 
Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Ricard, Schiaftino, Waendendries. 
eprises commerciales. — MM. Bamberger, Deleau (Gustave), 
Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Thoumyre, Rastoin, 


de la pensée française. MM. Byé, Fromon!, Marchal, 
pe des sinistrés. — M. Voiluriez. 
ipe des travailleurs: 
i.T.-F,0, — MM. Beyaert, Bomal!, Bothereau, Capocci, Delamarre, 
ly, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser, 
TC. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Mayoud, 
. — M, Ducros ; d 
“upe de l'Union française. MM. Bernard, Bouruel-Auhertot, 
Guinaudeau, Lawrence, Mage, Monthé, Mahoukou, Nicol, 
x (C.ÆF.T.C.), Poilay. 
Se sont abstenus :i0). 
pe de l’agriculture. — MM. Depernet (C.G.T.), Neau 
C.G.T.), Mrne Rousse (C.G.T.). 
ipe des coopératives. — MM. Antoni, Beuque, Brot, Gaussel. 
pe de la pensée française, — MM. Caujolle, Joliot-Curie, Sauvy. 
pe des fravailleurs, — C.G.T. — MM. Arrachard, Aubert, Bé- 
Mine Bonnefoy, MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, Durel, 
zues, Gabrielli, Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunet, 
n, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, 
lcau, Sembsadiji, Thomasson. 
ipe de l’Union française. — MM. Assalé (C.G.T.), Gueye-Abbas 
T.), Razakarivony (C.G.T.). 


(G.G.T.), 








SCRUTIN K° 3 


Sur la rise Pen considérolion du projet de résolution relatif 118 
M. 


vrouteines INONnUqUues, JTrCxe if pas Patutieux, au nom '# 
grou ullet { EC 

\ 7 n'! 

\ oo y . ., 


Pour FaGopliOn... ss css ceoncocsoss OÙ 
Contre l'adoption. ,...,s.se0000ve 48 


ho 00 SRE N 0 


Le Coi économique a adopté, 


Ont voté pour =!) 


Groupe de l'agriculture. -- MM. Biset, Boquen, Burgat, Desmeroux, 
Fauguct, Ferré, Forget, Fortané, Gauthier, Haniquaut (C.F.T.C.), La- 
borbe, Lamour, Leclercq, Lyonmet, Mangeard, Massot, Pénicauit, 


, . ET) 


Ramb Robin, Tardy 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulnois, Chopin, Courrière, Dates 
verge, Ma , Stéfanelly. 

Groupe des associations familial MM. Daery, Leroy, Monnin, 
Noddings 

Groupe des coopérative MM. Barré, LB t, Beuque, de Lau 
lanie, Gibert, Vimeux. 

Groupe des entreprises nationalisées MM. Blum-Picard, Grime 


pret, Lellouche, Lutfalla, Reclus, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Berlin, Desse, Fouge- 
rolle, Girnigembre, Lafond, Laroche-Joubert, Maç;ole, Meunier, Fluet, 
Pisson, Ricurd, Waendendries, Schiaffino. 

Entreprises commeérciales. — MM. Barmberger, Deleau (Gustave), 
Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Rastoin, Stoll, Thoue 
myre. 

Groupe d 

Groupe d 

Groupe dés travailleurs. C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Cade, Fou 
lot, Liénuart, Levard, Mayoud. ' 

MM. Bernard, Pournet-Anbertot, 


, Paillieux (CÆ.T.C.), Poilay. 


’ 


la pensée française. 


es sinistrés. — M. Voituriez. 


Groupe de l'Union francaise. 
Decron, Guinaudeau, Lawrence, Mag 


’ 


Ont voté contre {15). 


Groupe de l'agriculiure. — MM, Depern C.G.T Rius G.T.)s 
Mme Rou:: C.G.T.), 

Groupe de l'artisanat. M. Gréory. 

Groupe des entreprises mationalisées., —— Confédération géntrele d@ 


commerce et de l'industrie, — M, Lejout 

Groupe de la pensée françai: MM. J 

Groups des (ravailleurs : 

C.G.T. -- MM. Arrachard, Aubert, Bénard, Mme bonnefoy, 
MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguel, Duret, Forgues, Gabrielli, 
Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lernuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pas 
cré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, Semb- 
sadji, Thomasson 

C.G.T.-F,0. — MM. Pevaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Dal 
Goudy, Lapeyre, Pagliano, Pe , Wallisei 

Groupe de l’Union française. MM. A: C.G.T.1. G 
(C.G.T.), Monthé, Mahoukou, 


IITATTOS 


\bbas 
Razakarivony. 

Se sont abstènus (0). 
Groupe de l'artisanat. MM. Mériaux, Vallas. 


Groupe de la penséo française - MM, Caquot, Caujolle, 1 
May. 


mont, 





SCRUTIN N° 4 
Sur l'amend ent présenté par le groupe de l'ag lcullure et 10m 
dant à l'adjonction de considcrants au. projet de résolution relatif 
aux problèmes économiques. 


Nombre de votants ri “é STE sis 
Ont VOlé BOUT ....ccsonsscsrosce 99 
OU CPS LI OOIFO soso sortes 3 


LU OO PR Re EE | 
économique a adopté. 


Ont voté pour )). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Riset, Bonjean, Boquen, Burgat, 
Depernet (C. G. T.), Desmeroux, Denoyés, Ferré, Forget, Gauthier, 
GueHati, Haniquaut (CO. F. T. €}, Laborbe, Lamour, Li quertier, 
Lyonnet, Mangeard, Martin, Neau (C G. T.), Rius (C. G. T )}, Robin, 
Mme-Rou:se (C. G. T.), M. Tardy 
.Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean Louis), Chopin, Cour 
rière, Dauvergne, Marant 

Groupe des associations familiales. — MM, Brassel, Darv, Jese 
Leroy, Monnin, Noddings, Vino, ÿ FE, 

LE. 2 








sut abrére 
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Groupe di Co0!] es, - MM. HBarré, Benoist, Brot, Gaussel, 
Vuneux 

Groupe dé \ ali MM. Grimpret, Lellouche, 
Reclu 

Groupe d \ |! { f \fN ] {,a j Ile I n!, 
Joliol-Cu M 

Groupe di ! eur 

É0 1 MM, Arrachard Aubert, Bénard, Mme Bonnefoy, 


MM. Boucl 1, b , Crapi bDuguet, Duret, Forgues, Gabrielli, 
Jourdain, LA e LA not net, , Maurice, 
Pascré, Piccot-Richère, Piron, IX inond, Raynaud, Hevardeau, 
Sembh-a Lio on 

GC. G. T.-F, 0 MM. Bevaert, Bormal, Bothereau, Capocci, Dela- 
marre Goud Ï 6e, Paglhiuno l'« ' Walliser 

& PF, EL CG NIM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 


» 
ed 


Groupe de 1 on francaise MM. A:salé (C. G. T.), Gueye- 
Abba t{ E -1 Lawrence, Mage, Mi hé, Mahoukou, Paillieux 


Ont voté contre 


Groupe di ! | MM. Boulno Méri X, Vallas 


Se sont abstenus 1). 


œroupe de l'ai ee \f 

(: UFEL ues t( ireprises privet 

Entreprises ) ulle MM Auberger, Bertin, Desse, Fou- 
gerolle, Gingemi Lafond Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, 


Pinet, Pisson, Ricard, Wa lendi Schiaffino 

Entreprises commercial M bamberger, Delcan (Gustave), 
Goudaert, Lacour-Gavetl, Lermaire-Audoire, Maus, Rastoin, Stoll, 
Thoumyre 

Groupe de l'Union française MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Decron, Guinaud 1, Nivol. 


SCRUTIN N° 5 


Sur l'amendement 1 enté par les gioure des travailleurs CGT. 
sur les ? je el 2° co “icrants du l ojet de résolution, relatif aux 


prooitcmes Cr'onosti'jUu “4 


Nombre de votant sh PRINT ee 139 


Ont vi DOUT. ...sscissmassseces + 01 
Ont voté TD sssacrese ses 102 


Ont voté pour 7). 
Groupe de l'agricullure, — MM. Depernet (C.G.T.), Neau (C.G.T.), 
e (CUT 

Groupe de la pensée française MM. Joliot-Curie, Sauvy. 

Groupe des travailleurs GET MM. Arrachard, Aubert, Bé- 
nard, Mme Bonnefov, MM. Bouchaud, Bourv, Crapier, buguet, buret, 
Forgues, Gabrielli, Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemubhot, Lunet, Ma- 
rion, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, 
Revardeau, Sembsadh, Thomasson. 

Groupe de FUnion frat 6e, — MM. Assalé (C.G.T.), Gueye-Abbas 
(C.G.T.), Monlhé, Mahoukou, Razakarivony (C.G.T.). 


Ont voté contre !11)2). 

Groupe de l'ast lture - MM. Biset, Bonjean, Boquen, Burgat, 
Desmeroux, Dbenovés, Ferré, Forget, Gauthier, Guellati, Haniquaut 
(C.ET.C.), Laborbe, Lamour, Lequertier, Lyonnet, Mangeard, Mar- 
tin, Massot, Robin, Tardy 

Groupe de l'artis it MM. André (Jean-Louis), Boulnois, Cho- 
pin, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Stéfanelly, Vallas. 

Groupe des ass tions familiales, — MM. Brassel, Dary, Jesel, 
Lerov, Monnin, Noddings, Vinot 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Barré, Benoist, Beuque, 
Brot, de 1 inie, Gaussel, Gibert, Vimeux. 

uroup des e61! trep:! s nationaliscées 

Entreprises industrielle MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingermbre, Lafond, Lai loubert, Mayolle, Meuni‘r, Pinet, 
Pisson, Ricard, lendries, Schiaffino | 

Enlreprises MnIMmerc it MA. Bamberger, Deleau (Gustave), 
Goudaert, Lacour-Gavet, Lemaire-Audoire, Maus, Rastoin, Thoumyre, 
Stoil 

Groupe de la pensée français - MM. Byé, Caujolle, Fromont, 
Max. 

Groupe des sinisirés. M. Voituriez. 

Groupe des travailleurs: 

C.G.T.-F.0. — MM Beyaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Delamarre, 
Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 

GE T:C. MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Mavoud. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, _Bouruet-Aubertot, 
Decron, Guinaudcau, Lawrence, Mage, Nicol, Paillieux (CG.F.T.C.), 
Poilay. 














SCR'TIN N° 6 


Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs VC _ 1 
tendant à remplacer la première partie de la résolut 7 
trait aur problè nes ét onoImiques par un nouteau ter! 


Nombre de VOlANIS. 5. ces issue ot 
Pour PAUOPDIIOR,..-crscnrerseeuns 13 
LE à ee SRE HELP AOEER RER ss ‘101 
Le Conseil 4 niq n'a pas adopt 


Ont voté pour 2). 
Groupe de l'agriculture. MM. Depernet (C G. 7 
tC. G. T.}, Rius (C. G, T.), “me Rousse (GC. G. T.:i. 
Se francaise. — MM. Joliot-Curie, Sau 


| C. G. T. — MM. Arrachard, Aubert 


Groupe des travaileurs 


Bénard, Mme Bonnefoy, MM. B laud, Boury, Cra; é 
Duret, Forgues, Gabrielli, Jourdain, Le Brun, Le Léap, ! F 
Lunet, Marion, Maurice, Pascré, PiccotRichire, Piron, R ; 
taynaud, Revardeau, Semb<adji, Thomasson. d 

Groupe de l'Union française. MM. Assalé ‘C. G. T.), G # 
(C CR : à Razakarivo Y Ve ‘Es #8 À 


Ont vote contre (101), 
Groupe de l'agricullure MM. Bis 
Desineroux, D°novés, Ferré, Forget, G 


d V 
C. F, T. C.), Lamour, Lequertier, Lyonnel, Mangeurd, M 


Massot, Robin, Tardy. j 
Groupe de l’arlisanat. — MM. André ‘Jean-scuis), Rouln f« 
rière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, S'éfanelly, Va b 


Groupe des associations famiiiales. — MM. Brastel, Dar: 1, 
Leroy, Monnin, Noddings, Vitot 


Groupe des coopératives. — MM. An'oni, 3arré, Benoist, | è, 
Brot, de Laulanie, Gaus‘el, Gibert, Vimeux, 

Groupe des entreprises natlionalisécs. — MM, Grimpret, I é, 
Lutfalia, Reclus,. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles, — MM. A‘berger, Bertin. Desse ECS 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Jsubert, Mayolle, Meuni Pinet, 
Pissorn, Ricard, Schiaftino, Waendendries. 

Entreprises commerciales. — MM  Bainberzer, Deleau (G 8}, 
Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Thoumrire l, 


Stoil. 

Groupe de la pensée francaise. — MM. Byé, Caujolle, F {, 
May. 

Groupe des sinistrés. — M. Voituriez. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T.-F. ©. — MM. Bevaert, Bomal, Bothereau, Can Delge 
marre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 

C. F. T. C — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 
Mayoud, 

Groupe de l’Union française, — MM, Bernard, Bouruet-Auhertot, 
Decron, Guinaudeau, Mage, Nicol, Paikieux (C. F. T. C.), Poilay 


— 





SCRUTIN N° 7 


Sur l'amendement déposé par le groupe de l'agriculture, tendant 4 
l'adjonction d'un terte au 1 paragraphe du dispositif du projet 
de résolution, relatif aux problèmes économiques. 


Nombre de volants...... PR POLE NE PRO Pre PE 102 


Pour L'acOptiON....svsnrsserssuesss 
COMME - svscoét: sonsrosvepesessoeee 


ADStentiôns ....sisssurisseceten 6 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (412). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Biset, Bonjean, Boquen, 1 gat, 
Desmeroux, Denoyés, Ferré, Forget, Gauthier, Guellati, Lam . 
quertier, Lyonnet, Mangeard, Massot, Robin, Tardy, Van (raris 
chepe. 

Groupe des associations familiales. — MM. Jesel, Leroy, Mn 
Noddings, Vinot. 

Groupe des coopératives. — MM. Barré, Benoist, de Laulanr, br 
bert, Vimeux. 


Groupe de la pensée française. — M. May. 


Groupe des sinistrés. — M. Voiluriez, 


Groupe des travailleurs. — C.G.T.-F.0. — MM. Beyaert, Bomal, B6 
{hreau, Capocci, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, l 
\'alliser, 


Groupe de l'Union française. — MM. Monthé, Mahoukou, 


2 etes 



















COXSEIL 


ECO MIO n 








Ont voté contre !::). 





ul È M. Haniquaut (C.FT C.). 
pe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis\ Poulnois. Cho- 
. hé | . 
{ irrière, Dauvt rgne, LG ÉéOrYy, Ma: l, Mériaux. > y, 
\ 
des coopéraliv S, — MM. Br {, Gaus 
Le des entreprises nationalisées MM. G pre ell he, 
Reclus,. 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises industrielles. — MM, Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
role, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mavolle, Meunier, Pinet 
n, Ricard, Schiaffino, Waendendries 
Entreprises Commerciales, — MM, Bambherger, Deleau (Gustave) 
rt, Larour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Thoumyre, Rastoin, 


lait 
{ | ; 


G pe des travailleurs. — C.F.T.C. — MM. Boulad ux, Cade, Fou- 
Liénart, Levard, Mayoud, 
pe de l’Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
n, Guinaudeau, Mage, Nicol, Paillisux (C.F.T.C.), Poilay. 
Se sont abstenus :6). 
:roupe des associations familiales. — MM. Brassel, Dary. 


Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujelle, Fromont, 
Groupe de l'Union française. — M. Lawrence, 





SCRUTIN No 8 
Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. 


et tendant à la modification du {7 paragraphe du disposilif du 
projet de résoultion relatif aux problèrnes économiques. 


Nombre” de VOTRE ….srrosssorcocetnrenseer . 129 
Pour. FAdODUON secret 8 


1 
Contre ……. ) 
ADSTORUONS scanners ets 2 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


mn neue e Ÿ 


Ont voté pour (37). 


Groupe de l'agriculture.” — MM. Depernet (CG. G. T.), Neau 
(C. G. T.), Rius (C. G. T.), Mme Rousse (C. G. T.). 

Groupe de la pensée française. — MM. Joliot-Curie, Sauvy. 
Groupe des travailleurs. — C. G. T. — MM. Arrachard, Aubert, 
PBénard, Mme Bonnefoy, MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, 
Duret, Forgues, Gabriclli, Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemuhot, 
Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, 
Raynaud, Revardeau, Sembsadji, Thomasson, 

Groupe de J'Union française, — MM. Assalé (C. G. T.), Gueye- 
Abbas (C. G. T.), Monthé, Mahoukou, Razakarivony (C. G. T.), 


Ont voté contre (90). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Biset, Bonjean, Boquen, Burgat, 
Desmeroux, Denoyés, Ferré, Forget, Guellati, Haniquaut (C.F.T.C.), 
Lequerlier, Lyonnet, Mangeard, Martin, Massot, Tardy. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulnois, Cha- 
pin, Courrière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Stéfanelly, 
Vallas, 

Groupe des associations familiales. — MM. Brassel, Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddings, Vinot. 

Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Barré, Benoist, Beuque, 
Brot, De Laulanie, Gaussel, Gibert, Vimeux. 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Grimpret, Lellouche, 
Lulfalla, Reclus. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fou- 
gerolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, 
Pinet, Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries, 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Deleau (Gustave), 
Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Rastloin, Stoll, 
lhoumyre. 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Fromont, 
Marchal, May. 

Groupe des sinistrés, — M. Voiluriez. 

Groupe des travailleurs. — C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Cade, 
Foulot, Liénart, Levard, Mayoud. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Pecron, Guinaudeau, Lawrence, Müge, Nicol, Paillieux «C.F.T.C.), 
l'oilay. 

Se sont abstenus (2). 


Groupe de l’agricullure. — MM. Gauthier, Robin. 













SCRUTIN N° 9 


Sur l'amendement dé) 1 M, Monthé au paragraphe de l'avis 
( bhlomes économ ques relatif a la participation deg 
aul ht a st [es « l e mirlt 
Nom les x sie so oiRs bare se e 329 
Po l'adat covésevsseve. 01 
TE TOR ENORME | Sndseusesss ot 
ADS . PTT . 1 
Li { l onorn il 1 à } 


Ont voté pour (67) 


Groupe de l’agriculture - MM. hiset, Bonjean, Boquen, Burgat, 
Depernet (C.G.T.), Desmeroux, Denovés, Ferré, Forget, Gauthier, 
Guelläli, Larnour, Lequertier, Lyonnet, Mangeard, Martin, Massot, 
Neau (C.G.T.), Rius {C.G.T.), Robin, Mme Rous (C.G.T.), M. Tardys 

Groupe de l'artisanat. — M. Stéfanelly. 

Groupe des coopéralives MM. Antoni, Barré, Benoist, Beuque, 
Brot, de Laulanie, Gaussel, Gibert, Vimeux. 

Groupe de la pensée francaise MM. Joliot-Curie, May, Sauvy, 

Groupe des sinistrés. — M. Voiluriez. 

Groupe d?s travailleurs. — C.G.T, — MM. Arrachard, Aubert, Bé« 
nard, Mine Bonnefoy, MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, Duret, 
Forgues, Gabrielli, Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemubhot, Lunet, 
Marion, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, 
Revardeau, Sembsadji, Thormasson. 

Groupe de l'Union francaise, — MM. Assalé (C G.T.), Gueye-Abbag 
(C.G.T Monthé, Mabhoukou, Razakarivony (C.G.T.). 


\ DE 


Ont voté contre (51). 


Groupe de l’agriculture, — M. Haniquaut (C.F.T.C.). 

Groupe de l'artisanat, — MM. Chopin, Courrière, Dauvergne, 
Gréory, Marant, Mériaux, Vallas. 

Groupe des entreprises nationalisées, — M. Lellouche, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge« 
rolle, Gingeinbre, Luafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaftino, Waendendries. à 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Deleau (Gustave), 
Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Thoumyre, Rastoins 
Stoll, 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Fromonk 
Marchal. - 

Groupe des travailleurs. — C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Cade, Fous 
lot, Liénart, Levard, Mayoud. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruel-AuberloW 
Decron, Guinaudeau, Lawrence, Mage, Paillieux ,(C.F,T.C.), Poilay. 


S'est abstenu (1). 


Groupe de l'artisanat, — M. Boulnois. 





SCRUTIN N° 10 


Sur l'ensemble du projet de résolution 
relatif aux problèmes monétaires. 


Nombre 06 VOlANIS …. s.vésnnesseoncsen cessé cise - 08 


Pour l'adoption socsoesssssssssse 101 
Abstentions ss. RTE TEIILELT Jo 


Le Conseil économique, a adopté, 


Ont voté pour (101). 


Groupe de l’agriculture, — MM. Biset, Bonjean, Boquen, Burgaf 
Desmeroux, Denoyés, Ferré, Forget, Gauthier, Guellati, Haniquau 
(C. €. T. C.), Lamour, Lequerlier, Lyonnet, Mangeard, Martin, Mage 
sot, Robin, Tardy. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulnois, Chos 
in, Courrière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Stéfanelly, 
'allas. 

Groupe des associalions familiales, — MM. Brassel, Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddings, Vinot. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Barré, Benoist, Beuque, 
Brot, Le Laulanie, Gaussel, Gibert, Vimeux. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Grimpret, Lellouc 7 
Lullalla, Reclus, sd pret, ouché, 
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Groupe de l'Union francaise. — MM. Rernard, Douruct-1 








Groupe des entrep privées: I 
Entreprises Industrielle — MM. Auberg Bertin, Desse, Fou- D ron, Guinaudeau, Lawrence, Mage, Nicol, Pailleux (C. 1 
7 Gingerbre, Lafond, Larochie-Jo haut. Mayoille, Meunier, Poi 
net, l'isson, Ricard, Schiaffino, Waendendries | S'est abstenu {!). 
Entreprises commerce lates — MM. bamberger, Dcleau (Guslave), 
Gonudaert, Lacour-Gavet, Lern: \u re M , Jaäasloi Stoll ! ù : , + 
Thoumyre , : i | : ; Gr € ises privées. — OC. G. CI \M 
Groupe de la pensée frança MM. 3yé, Cau, Frornont, 
nl ] Mey 
L AZ BE: cl ‘ 1] 
l des travailleur SCRUTIN N° 12 
À ( t nal, Ball ( \ela- , à 
s © . L F. _ _ - Sa r | \\ + _ Dela Sur l'urnendorment présenté par M. Poilay el concernant l'adjo , 
gr: É, ©. €! PAPA  Gouadc ( ’pouloi. 1 ! ] à d'un alinéa au sixième paragraphe de la 4e parlie du proie! Ge 
M Durs à | NT CT résolution relatif aux problèrnes monétaires. 
Groupe de l'Unjon français MM. Bernard, Bouruct-Aubertot, Î Nombre de volanis ,......sisssmessssesensss ses {al 
Decroz, Guinandeau, Lawrence, Mage, Monthé, Mahoukou, Nicol, 
Poil! ri G. 1 I L. l'oilay Pour l' ado] IIOIL sossscssesssenssce 41 
; s « : ; si Contre ,,.... nn teen oem cmenrsn 7 
set Abstentions CARRE TEITIITET 9 
Se sont abstenus (Ju), CHLIUI . . 1: 
fn pil fennnomiana n° au ass 
Gr de l'agriculture, — MM. Depernet (C G. T.), Neau s eil économique n'a pas adopté. 
{C. G. 1.), Rius (C. G. T.), Mme Rousse (C. G. T.). 
Groupe des entreprises privées. — Confédération £ le du com- Ont voté pour (il). 
merce et de l'industrie, — M. I£éjour, | É 
Grour de la pensée francaise, — M. Joliot-Curic UFOUPE UE l'agric WII, — MM. Burgat, Guelati, 
Groupe des travailleurs. — C. G. T. — MM. Arrachard, Aubert, Groupe de l'artisanat, — MM. Boulnois, Stéfanelly. 
Bénsrd. Mme Bonnefoy, MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Luguet, Groune d ; 1 | 
, LA U . ‘ > roupe des coopératives, — MM. Ar 3e 3 ) 1 
Duret, lorgues, Gabriel, Jourdain, Le Brun, Le léap, Lemubhot, chés. coopérative IM. Antoni, Beuque, Brot, Gai 
Lunet, Murlon, Maurice, l'ascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, Groupe des entreprises nationalisées MM. Grimpret, Le! 
Ravouud, Revardeau, Sermbsadji, homasson. Lutfalla, IReclus 
sronoe de l'U I rancaise, — \ Assalé (C. G *Y, Gueye- Gr ; : : té 
At 7 "e à x ram . y à - 77 l.), Gueÿe Groupe des entreprises privées: 
) 1 s 1LORALT EN ON | D fr ‘ Lan : Là P 
En ŒCpriscs il dustrieile S: MM. Aux recr, Bert tin, Desse, Fous 8. 
ue A mg ë, Lafond, : arc Che-Joubert, Mayülle, Meuni €T, Pinet, Pi 
ticard, Schiafftino, Y mdendries. 
SCRUTIN N° 11 Entreprises pos M. CT ciales . — MM. Bamberger, Deleau (Gustas: 
: Goudaert, Lacour-Gayetl, Lemaire-Audoire, Maus, Rastoin, Stoll 
Sur ! lement déposé per le nroupe des tratailleurs €. G. T. InvI 
et concernant Le deuxième considérant et Le pre er dlinéa du ; CE . 
pr de résolulion relatif aux problèmes monétaires. Groupe de YUnian française. — MM. Bernard, Bouruct-A 
Decro naudeau, Nicol, Poilay 
“ambre de Votants....es Dust sessmsanerees A 142 
be "AIOPUION, ss esssrssssen se ue Ont voté contre (71). 
411 Ur cn nnnn tuners anses asss se U,, 
bsten!i ] : * ‘ e 
À 107 PTRTTIIITILIL ssess | Grou le l’agricull ture. ne AM. De net (C. G. 4 À Hani ; 


{ per | 
(C. F. T. C), Néau (0 G, T.), Rius "(C. G. T.), Mme Rousse 


Ont voté pour [x Groupe de lartisanat, — MM. André (Jean-Louis), Chopin, Cous | 
rière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallas. 


Groupe de l'agriculture, — MM. Depernet (C.G.1 Neau {C.G.T.), ; ; 
lus (L.G.T.), Mme Rousse (C.G.1 Groupe des ent treprises nationalistes. — Confédération générale Ga 
Gronpe de la pensée francaise. — M. Joliot-Curie \ commerce et de l indus! rie. M. Lejour. 
Gin » des travailleurs. — CGT, = MM. Arrachard, Aubert, Gro po en pes française. — MM. Byé, Caujolle, Fro 
Bépurd, Mme Rénneler, MM. PBouchaud, Boury, Crapier, Duguet, Joliot-Lurie, Marchal, May, Sauvy. À 
Duret, Forgues, Gabrielii, Jourdain, Le Brun, Le Leap, La rnunhot, Groupe des travailleurs: 
une n ira0l Maur) : "ASC cl t-Richère Piron \ucat lu CE É : 4 #5 * " - 
nee gr Pre ME de 11 tee ou sas | ti CG G. T. — MM. Arrachard, Aubert, BEnard, Mme Bon: 
RIT SEE NN ÉÉRR NR n Fe MM. Bou haud, Boury, Crapier, Duguet, Duret, Forgues, Gabriel! 
Groupe de l'Union française. — MM, Assalé (C.G.T.), Gucyc-Abbas Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pa 
{c.G.1 Monthé, Mahoukou, Razakarivony (C.G.T.). cré, Piec ot- Richère, Piron, Racamond, Raynaud, Revardcau, Sernbs 
ad jt, Thomasson. 
; = tarÿ C. G, T.F, 0. — MM, Peyaert, Bomal, Bothereau, Capocct, De! 
0 nir 10}, : ; à ; 
Ont voté contre ( _. Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Valliser. x 
Re ; NE L C: — MM. Bouladoux, Cade, Foulot énart, Levar( 
Groupe de l'agriculture. — MM. Riset, Bonjean, Boquen, Eurgat, | Maÿoud. ee 
Dolean (Mean), Des Courtils, be se . ux, benoyés, Ferré, “Forget Gau- 
thier, Gueliali, Haniqu _— {( Er À à La borbe, Lamour, Lequ-rtier, Groupe de l’Union française. — MM. Assulé (C.G.T.), Guecve- gr 
Lyonnet, Mangeard, Mart HR Robin, Tardy. (C.G.T.), Lawrence, Mage, Monthé, Mahoukou, Paillieux (CF 


Groupe de l'artisanat, — “AE. Aräré (Jean-Louis), Boulnois, Chopin, Razakarivony (C.G.T.). 
Courrirre, Dauvergne, Gréory, Merant, Mériaux, Stéfanclly, Vallas, 
Gro'ne des associations famfilales, — MM, Brassel, Dary, Jesel Se sont abstenus (2), a 


Mon, Noddings, Vinot, Ë A . 
Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Barré, Benoist, Peuque, Groupe de l'agriculture, — M. Robin, 


Brot, Le Laulanie, Gaussel, Gibert, Vimeux. Groupe des associations farniliales, = MM, Brassel, Dary 





Groupe des entreprises nationalistes. — MM. Grimpret, Lellouche, Leroy, Monnin, Noddings, Vinot. 
Lutfiila, Reclus. Groupe des coopéralives, — M. de Laulanie, _- 
Groupe des en‘reprises privées: 
Entreprises industrielles. = MM. Auberger, Berlin, Desse, Fouge- A! 
sole, Gingembre, Lafond, Laroche-Jo ubert. Mayolle, Meunier, Pinet, 
Piso,, licard, Waendenüries, Schiaifino SCRUTIN Ne 13 To 
Entreprises commercia! es, — MM. Ramherger, Deleau (Gustave), AI 
Goudacrt, Lacour-Gayet, Leunaire-Audoir e, Maus, Rastoi in, Stoll, Thou- Sur l'amendement déposé par le Les md des travailleurs C. 6. LA Fe 
AM 


am vit et tendant à imsérer dans la deuvtième partie du yrojet » 5 rat 
( dution, relatif aur problèmes monblaires, un alinéa @ernaT de = 





coupe de la pensée française. MM. Pré, Caujolle, Fromont, Mar- 
chui, da) 0 0 Fronçcue MM. Ry6, Caujolle, 1 t, Mar la nationalisation des banques d'émission. dd. 
Groupe des sinistrés. — M. Voituriez. | Nombre des VOlants, .sesommmmecmemmmensesss ss LU Ûe 
Givupe ûcs deratie Urs : Qnt voté POUT..s.sssemesscessesmeese 37 ke 
C. G. T. F. O. — MM. Rovaert, Domal, Bothereau, Canocei, Dela- Ont VOIé CODIT, +, vevreemrrsosers 87 
marre, Gouûy, Lapeyre, Pagliano, à F ss se ADSODINS .......scsiotecesiéemie 
. uladoux, Cade, Foulot, Léna, levarô, | ee COS * ; 
CET ( LA bou sie : 4 i Le Corxseil économiqué aa Das dope = 


AMeyoud,. 




















en 2 
16 Février 950 








Ont voté pour (21). 


pe de l'agriculture. — MM. Depernet (C.G.T.), Neau (C.G.T.), 


rt 


Rius (C.G.T.), Mme Rousse (C.G.T.). 

Confédération générale du commerce et de l’industrie. — M. Le- 
j 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Joliot-Curie, Sauvy. 

Groupe des travailleurs. — C.G.T, — MM. Arrachard, Aubert, Ré- 
nord, Mme Bonnefoy, MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, buret, 
Forgues, Gabrielli, Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lun’t, 
Marion, Maurice, Pascré, Piccolt-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, 
Revardeau, Sembsadji, Thomasson. 

Groupe de l’Union francaise, — MM. Assalé (C.G.T.), Gueye-Abbas 
{C.G.T.), Razakarivony (C.G.T.). 


Ont voté contre (87). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Bicet, Bonjean, Boquen, Burgat, 


Denovés. Ferré, Forget, Guellali, Haniquaut (CF T.C ), Lequertier, 
Mangeard, Martin, Massot, Tardy. 

Groupe de lartisana!. — MM. André (Jean-Louis), Boulnois. Cho- 
pin, Courrière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Stéfanelly, 
Valla: 

Groupe d£s associations familiales, — MM. Brassel, Dary, Jesel, 


Monnin, Noddings, Vinet. 


— MM. Barré, Benoist, de Lauianie, Gi- 


Leroy, 

Group: des coopéralives. 
bert, Vimeux. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Lellouche, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingermbre, Lafond, Laroche-Joubert, Mavolle, Meunier, Pinet, 
Piscon, Ricard, Waendendries, Schiaffino. 

_ Entreprises commerciales. MM. Bamberger. Peleau (Gustave), 
Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Rasloin, Stoll, Thou- 
mvre. 


Groupe des travailleurs: 
C.G.T.-F.0, — MM. Beyacrt, Boma!, Bothereau, Capocci, Delamarre, 
Goudy, Lapeyre, Pagliäno, Peeters, Walliser. 
C.E.T.C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Mayoud. 
Groupe de l’Union francaise. MN. 
li 


Bouruet-Aubertot, 
Nico}, 


Bernard, 
Decron, Guinaudeau, Lawrence, Mage, Monihé, Mahoukou, 


Paillieux (C.F.T.C.), Poilay. 


Se sont ahrstenus (4). 


qe à de Ja pen-éc française. — MM Caujolle, Fromont, Marchal, 
ay. 
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SCRUTIN N° 14 


Sur l'ensemble du projet de résolution relali[ aux problèmes sociaut. 


Nombre G6S VOIANIS... .csoronessentrseuseps sc cs 6 113 
Pour l'ado} IUllssenenmmuensnusuuss 13 
ADSIENUONS. souses sc cède se Ÿ 
Le Conseil économique a adopl 
Ont voté pour (1:35). 

Groupe de l'agricuilure. — MM. BHiset, Bonjean, Boquen, Burgat, 
Depernet  (C.G.T.), Desimeroux, D noyés, Fauguet, Ferré, Forget, 
Foilané, Gauthier, Gueilati, Haniquaut (CF.T4€.:, Lamour, Lequer- 
lier, Lvonnet, Mangeard, Martin, Massot, Neau (CGT), Pénicauit, 
Rambeau, Rius (C.G.T. Robin, Mme Rousse (CG T.), M. Tardw 

Groupe d° lariisanat — MM. André {Jean Louis), Bou s, Cho 
pin, Courrière, Dauvergne, Gréorv, Marant, Mériaux, Sléfanellv, 
Vallas, 

Groupe des associations familiales, — MM, Brassel, Dary, Jeset, 


Leroy, Mornnin, Noddings, Vinot. 


Groupe des coopératives, — MM. Anlont,, Barré, Benoist, Beuqur, 
Brot, de Laulanie, Gaussel, Gibert, Vimeux. 

Groupe des entreprises nalionalisées, — MM. Grimpret!, Lellouche, 
Lutfalla, Reclus. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles — MM. Auberger, Berlin, Desse, Fouze- 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-loubert, Mayo.ile, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaftino, Wacndendr'es, 

Entreprises commreiales, — MM. LFamberger, PDeleau (Gustave), 
Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire Audoire, Maus, Rastoin, Sloll, Thou- 
myre. 

Confédération générale du commerce et de l'industrie, — M Le- 
jour. 

Groupe de la ponsée française. MM. Byé, Fromont, Joliot-Curie, 


Marchal, May, Sauvy. 
Groupe des travaileur 


CGT. — MM. Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Honnefoy, 
MM. Bouchaud, boury, Crapier, Duguet, Duret, Forgues, Gabriel, 
Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunel, Marion, Mauric Pas 
cré, Piccot-Richère, Piron, Racarmnond, Raynaud, Revardeau, Semb- 


sadji, Thomasson 


C.G.T -F.0. — MM. Bevaeit, Bomaï, Bothereau, Capocci, Delarmarre, 
Goudy, Lapeyre, Pagliono, Peeters, Walliser. 

C.ET.C — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 
Mavoud 

Groupe de l'Union françüise, — MM, Assalé (C.G.T.), Gueye-Abbas 


Mage, Monthé, Mahoukou, Paillieux (C.F.T C.), 


(C.u.T.), Lawrence, 
G.T.). 


Poilay, Razakarivony (C 


MM. Bouruct-Aubertot, Nico, Gui- 


Se sont abstenus 


Groupe de l'Union francaise. — 
naudeau, Decron, Bernard. 





. ANNEXE II 


Documents relatifs aux problèmes monétaires dans les territoires d'outre-mer. 


—_—_— 


Altribulions de derises aux territoires d'outre-mer. 


Année 1947 




















VALEUR DES EXPORIATIONS 


EXCÉDENT 


: _—. soient des sitribulions 


ATTRIBUTIONS DE wEVI-ES ‘EN DOLLARS, 











TRSRITOIRES en monnaie en dollars Approvision- lrotai des devises] ‘en dollars) 
Équipement. ; sur da voleur 
Jocale U. S. 4. nements. | atiribuées des exportations. 
C. F. 4. | 
Afrique occidentale française.....,,,,,,,,..., |  385.800.000 2.011.428 52.306.500 | 2.896.237 | 06.202.797 50.6 .309 
O0 sntiasians es as uma rs has ne d dors dev abod ts 39.S00.(4W S54.2x5 2.94.067 | 421.740 | 2.64).07 1.739,94 
Aîrique équatoriale ÎFANCÇHIST.pe..esserensssee 330 . 100.000 4.520.000 31.0S:.00%) | 6.155.106 | 13.23% 106 12.519.106 
CaMETQUR ss sssosdedstisssanénésnencacer este e 73,300, 00 1.120.000 9,19, D 2.182,07 11.027. 710 10.9". 710 
Madagageat :......:....... baéétesenanss se ce 393.800 . 000 8.482.857 20.802.500 | 19.251 | 21.313.801 12.832.091 
Côte française des Somalis.................... 36.900.000 610.000 3.154.000 | ” 4. 184.000 2.919.000 
Saint-Pierre et Miquelon... sus 600.109 8.551 | 1.852.000 | 115.19) | 2,909), 10 1.991.009 
| —— | 
C +. ? | | 
Océanie Ro idtue VF 2.865.113 , | ds dsà. de 
Nouvelle-Calédonie e::....... ss... ess... | 215.306.000 4.256.600 f 6.032 066) | 127.000 9.096. ,,5 4.810.775 
6. SAP HE UE PRES CARE PPT EI ARE 25.659.111 | 109,588, 553 | 13.515.1*%{ | 12.906.256 07.659, 115 
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100 CONSEIL ECONOMIQUE 16 Février 1950 
Crédits en devises attribués aur terriloires d'outre-mer en dollars monnaie de compte. 
(Approvisionnements 1916.) 
-_ —— — — — — ———— _— —— 
TERRITOIRES DOLLARS U, S. A LIVRES ET AUTRES TOTAL f 
—— : _ _. —— a — _— _ À 
e { 
Afrique 0 lentale française, Togo......…, PR 3 1H) .000 23.920.090 91.920.000 ! 
Afrique 64 le ITONCAME. ...... 0600060 10.151.004) 8.617.600 19.771.600) \ 
NN bn tete tennis died en 3. 100 .64W) 12.270.000 16.020.000 : 
cho ia at de dl 1.135.040) 17.134.000 22.217.040 Ç 
Cole des SOMMAlS.......s00.0000000000 0 » ETITE 323.700 2.182.100 2.306.100 À 
Saint-Pierre et Miquelon........,,.6,,90.0 0 0 0 . 16) 00) 1.260.000 1.720.000 ” 
Océanie ..........ss0so000s000000000000 ….. 2.100.000 1.500.000 3.460.000 
Douvellé-Calédonie svsscssosoosssnsossmmcso see 1.24 .000 1.250.000 2.600.000 
TOLAUX ,...sssssonsonssosssoree TELLE #) 550.700 63.691.000 119.211.700 
Crédits en devises attribués aur territoires d'outre-mer en dollars monnaie de compte. 
(Approvisionnemwænts 1947.) 
L ns ee D Re © EE —— _——$ sf 
A! 
TERRITOIRES DOLLARS U. S. A. LIVRES STERLING AUTRES DEVISES TOTAL I« 
memmantn - . u 1 À hhrsan] ons métros Ensetpenne em se { 
M 
Afrique occidentale française. .............ss. 28.110.500 12.931.000 10.935.000 52.206.500 Ni 
D A M ln ana eurent es 1.150.000 197.067 262.000 2.209.067 Si 
Afrique équatoriale frangaise.....,,......,... 6.53%) .000 2,201.00  . 2.593.000 41.084.000 0 
TT BE PP PP PP EE 5.064.093 2,399 .000 1.486.000 9.1415.933 À 
0 ROSE PR PRE NE 12.006.967 5.202.933 3.992.000 29.802. 540) 
RE ne ere ann ns ego tar té TT 1.241.000 1.290.000 619.009 3.189.000 
Saint-Pierre et Miquelon.............ses0000 0 0 1.116.000 6.000 700.009 1.552.000 
OCOBMIS jose neserecnensoces ss nnnonsssuee 2.417.779 150,009 ” 2.967.775 en 
Nouvelle-Calédonie ..... cénenocsressoseenve 2.253.000 3.069.000 100.090 6.052.000 
ut 
SEE à EE _ ER ONE), S 
TOLAUX .,00660 9019:0 0.0 0.0 0. 0 + cos oo se … 60.568.779 28.945.000 20.277.000 109.7388.77> dl 
Crédits en devises attribués aux territoires d'outre-mer en dollars monnaie de compte. — 
{Anprovisionnements 148.) 
PLAN  MARSIALL s SES Al: 
ras DOLLARS U. S$. A. SUNSET 
TERRITOIRES PPT IEEE : LIVRES STERLING :-@ TOTAL 
dr rm d'ach al. ER » \ocords commerciaux. T: » 
Afrique occidentale française.............. …. 10.799.605 7.272.100 4.680.000 41.574.150 31.925.135 Car 
nat nn anni tassañsus se 316.013 090.00 320.000 107.910 1.653.503 
‘Afrique équatoriale française.....,...,,.... se 2.824.289 4.811.200 2.310.000 6.3*9.200 13.367.789 
RRIO MR non teinat sean rs een ones ss se 2.274.929 1.114.300 1.910.000 4.158.400 9.817.629 A! 
Madagascar ......... Sanaa s sonde PRET PRET 1.311.095 2.564.500 3.100.000 9.101.000 15.209.595 
RE nn rie hanenmntengensa sis este es 0 vs 231.200 597.942 1.220.000 991.200 2.093.312 
DONS noinsestssmerons Sr e asser … 10.009 20.000 » 51.100 111.100 M 
NOUTONO COMSMONIS rss smsancussoeceiesocse .. 633.600 15.000 , 495.200 1.113.500 
Saint-Pierre et Miquelon..........000 0 vs.500 23.090 1.700.000) 110.000 163.600 1.998.660 
Réserve du déparlement......s.s 0 PART" , (1) 292.058 (2) 200 .000 69.500 217.058 son 
4 nr LA : Æ: bé 5 s ILE PIRE ITR CSN ss 
TOM sources PER CNET. PETELE .… 19.0:0.791 16.150.000 13.910.000 00.228.199 79.408.981 
_ ] 














(1) Crédits répartis entre les terriloires pour besoins spéciaux: Afrique occidentale francaise, 292.058. . 4 
)) Nouvelle-Calédanie: 40.000; Afrique ôccidentale française: 80.000; somalis: 40.000; Vailis et Futuma: 40.000. — Total: 200.000, : 



































e— _ ——— _—— _— en a a — mme | 
Equipement 1946, — Dollar monnaie de compte. | 
TERRITOIRES DOLLARS U. S. A. LIVRES STERLING AUTRES DEVISES TOTAL e 
pu tnt es _ —— - EE, nié mans sentais = _— ——_— — —— : 
ah 4 
Afrique occidentale française............... 3.110.000 ,» 56.550 3.79%6.550 S 
AR PP PE cé “ e Le “088 r 
Afrique équatoriale française..........,....... 9 131.000 » 33.176 2.184.176 
msn se cs ss ces cv e vs 4.077.000 a 615.240 4.722.219 
MOdARASCArT ss consssooonereoceoos ses eee e sv 1.150.000 » L 41.470 4.201.170 ; 
Rs nn idees sensens ss rss sà » » D » ' 1 
Raint-PIChre ...sscssooses EE antanaiiesss ana » » » > i 
60, 1 RSR : » » à - 
Nouvelle-Calédonie ,....e ébénnctosseses ET » » , = Je . 
Totaux | 41.128.000 , 176.426 14.904. 135 / 
Cie DEP Te PAP OP ER NE 8 .1? 79 : 
PE us à j PS s s is 
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Equipement 1947. — Dollar monnaie de 
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TERRITOIRES DOLLARS U. S. A, LIVRES STERLING AUTRES DEVISES TOTAL 
is - SE PR D ge Se ——— — —————— —— ns mes _—_—“_1 
a! identale : française... ss... 2.541.362 427.396 41.227.478 3.806.237 
f à 300.000 " 124.600 124.900 
A! qua lt POI TDR ira costa sunde 3.593.168 477.998 2.083.440 155.106 
l L''scoitatecter vie en atasvosses . . 4.561.713 147.02 454.052 IS2,S07 
M PR RER Dre LR SE anse 4.400 52.913 426.08 13.351 
RONDS soso sssese ..... CORRE IE EEE. » n » M 
Sa n-PIPIFE ssssssssesesesesesesesesesessses » » 11° .1K 145.150 
N Calédonie sscsee natadaiaisthenasns ae 197.000) » r 197.000 
TOlAUX sssscssssssssse soso essse ee . 8.225.704 805.309 4.154.168 13.517.481 
Equipement 194$, — Dollar monnaie de Compte. 
| 
TERRITOIRES DOLLARS E. R, P. DOLLARS U. S. A. | LIVRES STERLING | AUTRES DEVISES TOTAL 
a) 
| Le nn Em em TE me Ce nn 
A! e occidentale française... éeseue see 2.475.000 258.807 76.213 264.870 2.971.890 
OLD issued ouate ss Ses dé see 240.000 » » » 20.000 
4 ie équatoriale française.........., ss. à 1.661.000 212.842 241.492 66.951 2.182.245 
IN mrsbtrgen semer ester pes als . 852.000 205.227 194.35 813.079 2 06.671 
MAdALOSCAP se smossvsse te PE SRE ARR TRE << 812.000 ’ 339.991 974 . 400 2 126.991 
or AUS css PETITE TILIIIEITIE LL » » » » 
si PIPTTÉ sonsscoossssce es décus hossiersdons » » » » » 
Dréanié: ssivrodasesseecsaseists dédesocisesissé 160.000 » » » 100.000 
Nouveile:Calédonie .....se see Sr annSRestra aun » » » , » 
FOR Gisoriises en done ose rt sde 6.011.000 976.876 &52.021 2.119.300 9.999.197 
{) Ces nombres représentent la totalité des crédits accordés aux territoires d'outre-mer au tilre du quatrième trimestre 1%M8. Une partie 
de ces crédits n'a été notifiée qu'après le 1° janvier 4949. 
Exportations des différents territoires d'outre-mer à destination des terriloires appartenant à la zone sterling ou à la zone dollar, 
(Chiffres extraits du bullelin mensuel de la statistique d'outre-mer.) 
1948 
1938 1947 5 nes. 
Afrique occidentale française : 
ZONE RONDE: sr eh ses: .….. Gnillions de francs C. F. A.) 58,0 917,4 267,2 
ZONE RS. orme dures ; —- 1,9 68,4 80,9 
Tos 
Zone sterling ...,..,:.: .......... fmillions de francs C. F. À.) 43,8 43,8 41,1 
Zone dollar ..,......soue.os se ce — 6,6 16,0 91,1 
Cameroun: 
LORRORRIIME Ars cases nillions de francs C. F. A.) 9,7 14,17 12,4 
Zone dellar ........:..:%. ce. ss e — »,1 23,7 #),0 
Afrique équatoriale française: 
Zone Sterling soso se .….......s (Millions de francs C. F. A.) 42,7 34,9 256,5 
Zone. GOMAT 015. PET ER va —— 0,4 15,5 3,1 
Madagascar, Réunion: 
Zone Sterling .......ss. savane . (millions de francs C. F. A.) 69,4 136,8 117,6 
Zone-Gober 5. ébsie dsbédéeet — 50,3 457,0 161,7 
SOtnalls : 
Zone slerling oocsesee css... (nillions-de franes C. F. A.) 30,4 16,9 6,6 
Znne CORBE css PURES “6 — Néant. Néant. Néant 
9 mois 
Indochin : (8 mois non publiés): 
Zone STRNR ,:ssoniitesi {millions de francs métropolilains) 576,4 2.546,71 2.374,89 
Zone dollar ............ vr — 249,3 638,0 264,0 
clle-Calédonie, Océanie: B mois, 
Zone slerling ,...:.... ....... (Millions de francs pacifiques) 5,9 156,0 89,3 
ZORE ADR oser cuve shoes e — 15,0 D8k,3 61,5 
M ique : 0 
Zone slerling .......... ..... (millions de francs métropolilains) Néant Néant. Néant. 
GONG -OURAE “55606 essuie te Néant. Néant. Néant. 
(, eloupe : # mois, 
Zone sterling ...:... sosocosese {millions de francs métropolitains) 0,5 Non publiés. Non publiés. 
Zone dollar .......... ere — 1,1 15,8 Non publiés. 
ine : 
Zone SRE sites F3 {millions de francs métropolitains) 0,2 6,8 6,6 
Zone dollar ......... à de FRE me 0,1 39,7 47,1 
Siul-Pierre et Miquelon: LA 
Zone sterling (Terre-Neuve) ........ millions de francs C. F. A.) 0,7 0,4 0,0% 
Zone dollar ‘Canada) .......... EE) — 1,2 0,2 @ fno 0,2) 49 
| Aime RÉ LE SE fées .… (millions de francs métropolitains) 270,7 1.593,6 3.370,9 
Zone doHar ........ csssseusce _ n 209,4 5,4 
n 
, LL, + . 
Zone sterling ....... …………. f#millions de francs métropolitains) 451,1 781,8 1.406,9 
Zone dollar ........ dé ins _ 69,8 , 61,6 
Morar : 
Zane Stein: Lis oevese (millions de francs métropolilains) 138,6 1.691,0 1.530,8 
Zone dollar ....... cos stes s _ 28,0 296,1 827,0 
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INTESN FA 
ANNEXE HI 
Documents relatifs aux problèmes sociaux dans les territoires d'outre-mer. 
TAGLEAU [ Tasikau IV 
inartiti Ps sllure er {rique [a N'ori . : SE A 
Ré] 11 on 4 cuit Ù \friqu du Nord, Répartition de la bropriélé privée, 
= em - 
| - — a _—— 
TERRITOIRES TERRITOIRES 
du Nord du ou 1. " 
Se NOMBRE D'EXPLOITANTS 
Superficie Superliie S 
en hutares en helares PROP RIC TrS eee snn nn _.—. 
Européens. Mu:ultrma 4. 
Cultures herbacées lcéréales, fourrage). 2.219.142 51.98 SR in Eé a: es ge 
RL ed reserve nRadatisssveetrs 11 4 
Mantations arbustives fruilières.,,.... .n 156.156 51.592 , ! 
Terres au repos 9 r1Q 79 60.31 De moins de 19 hectares... sites 8.202 394.0?! 
: at 1Ds...: nn ... PAPTLECRES PA Von 
Prairies nalurelles...., ete TT 37.392 23 F 
Forêts, bois, pâturages. .....ss..s.ossee ‘ 3.282.114 531.982 De 19 à 50 hectares..…....,,.,,.,,.,..... 1.002 118.011 
Paâturages et parcours....... sueur dé 6.615.022 25.343.519 
Terres impropres à la cullure el au! De 61 à 100 ReCIAres.. ss sossvosrtone 3.968 17.183 ’ 
pacage terrains, rocheux, dunes, | Lt 2 
IRON conso nisasse PP VU PET ET RE 1.612.163 155.111.417 TR ét ” { 
; | À : De 101 à 900/MeclteE. ns rot: 9.170 5.015 
1.963.581 À 199.522.637 
Total Cgal À la superficie lerri- De plu 16 000: ROCIAIOÉ, so ssremo sente 1.175 & 
er ordi cer er PEER 220 , 186.419 —— —— | —— _— 
25.917 521.56) 
Nora, — La colonisation européenne qui pratique volontiers les e 
TaucEeau II cultures riches {vignes, agrumes, cullures maraichères ou it - 
trielles) détient d'excellentes terres de culture bien arrosées 
Application du « Senatus Consuite ». Sur les hauts plaleaux région scrai-aride) la propriété expl 
be sé par les musulmans est prépondérante (cullure pauvre: orge). À 
+rriloires du 
— il 
I 
SUPERFICIE | POURCENTAGE } 
Budget sanitaire des territoires d'outre-mer (196), 
En hectares. Fegoemer ie (En francs métropolilains.) 
Domaine publie.......... sons csesse D), 8939 2.63 — = _— ns ——_—_—_—_—_—— — n 
Domaine de l'Eltat........ PTS PPT ET ITS 4.019.117 21,82 BUDGET BUDGET B. S x 19 
OR 2 + TERRITOIRES :3 à 
Domaine COMMUNAL, .sssssssesssssossse . 4.198. S$05 21,26 général. sanitaire. B. ( 
3. G 
Propriété privée........ APPELLE LILI 11.354.120 51,29 ee: . L'ESSSS 
l'aëLrau IN Afrque occidentale française : Re 
Al { 
Statut juridique de la propriété privée SéNÉEAL so socpoosesp ave 581.903.000 65.975.593 11,02 
- Côtes d'Ivoire. .s...ssoesee 590.067.781 S3.888.359 12,7 
SUPERFICIE | POURCENTAGE GUINGE serre sssaperes 45.258.000 32.300.867 13,6 À 
_ _ = — en ” tre P 
D Lie Dahomey ,....ssnssecs0aoe 181.000 .000 12.456.000 1i 
Terres délenues par des Européens: | , 
AUTIANIS 00050080 38.979 6.203.X 5,9 
A 9 822 299 94 89 Mauritani “5 oo 83.979.000 6.203.200 6, 
Terres détenues par des musulmans : SAMIR soda ramane 212.710.000 01.692 417 15,91 
lerros-FPANCISORS.... soso ses 2 16.919 | 
Terres Melk..ss.scssssosersoossesse 000.010 75,11 NISOT s.sssssvetessitiane 21.687.818 26.075.110 8,93 
lerres arch.....,.. TT IT III TITI 909. 180 \ . 
= | ROBO session 185.270 .000 31.527 -2 11,71 
Nota. — Par ses particularités, la terre melk se rapproche de la Cuheroumn Lloris » 87.725.000 18,72 x 
propriété privée du droit francais. Une procédure spéciale permet 4 
de franciser le sol, Sun d'odénsti tes 0 n 31 - 
sur la terre arch, l'exploitant n'exerce qu'un droit de jouissance Afrique équatoriale française. 195.000.000 | 121.920.000 1 
transmissie par les mâles, La procédure de lenquêle partielle ou | + l 
de l'enquête d'ensemble permet de transformer ce droit de jouis- Madagascar soso... | 1.122.009.900 | 138.391.700 12,24 a 
sance en un droit de propriété, 
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MATERNITÉ ENFANCE 
TERRITOIRES Anis Se Le Consullations postnatals. | oà2 | | +as + 
Ki ré Lobe ED- ombre | NE _ 
Con Consul So seu ! | Co l Consul Consul | Concsul | Consul { "Ea 
tetes ns ments LES , et - pros | 3 JE eg 
ns intes tations tants | tation tante |  lations., 
. —— - _ ne | a 
Milliere 
‘identale française......., . 176 00 | 8 lt 9 | iSl | 477 155 + 486 1.673 
YDEO sissèus dr Sos Sas cree soon ssenresne = 12 4 | un 2e. af 2», 102 308 
x. ï te pi LA FE ter TITLE 1 ô 40 | 12 69 1 165 43 154 
1 La ratniÇ css rsisnsrese 19 v1 | 10 | 12 _69 10s,3 165 139,8 10,6 
ARR .… mo nvess unes es . : 14 1%) | 61 | 4, 252 28 087 209,6 372,3 
Mouvement des inalades dans les [format aires en 1915 
e— — nn — —_———— — _ 
— ——————— ———————————— ——ÿ 
NOMBRE TOTAL DE MALAbBES | DOXNT EUROPÉENS 
RAR A Ù at RS Re \ _ | _ 4 ‘ PS CLP PRCSRE ARE 
Nombre | Nombre | Nombre Norubre | Nombre | X hr Nombre | Normbr 
Les: Josiaies bre Norbr pa | ombre ln tonrncnl Nombre Nombre moron 
d'hospita- | de | ae de she À | d'hospita- |® CN de de ve 
F | an7S + coneulta # Î ( Sy | co eu 
liés, Pas ‘ements. | décès, sex itants | tions | lisés, 1ôr s.| uvces. consultants. sou 
— | —— - Le — | ———— -__— 
milliers. vanités 
( e occidéñtale francaise. 9%()4 ! h 9 0) x } Q£ \ 0: e 
À | idéhtale française 208 É | FA 3 car +2 ur: - | _ 159  , 95.270 117,04 
MY savres dosettes eo ide vence i 21: L "1 À À 5 2 

CAIRETOUN veusesssssosssesssosese 53 | 9.886 | 2 ns 1.026 3.101 919 0,951 | 7 J —— TE 
rue équatoriale française... 68 2,%5 | 8 1 4.350 1.023 | 2.97 15.494 | 56 | 19.189 M1 
ILASCGT ssnomssrssress vost oil | 1.695 | 3 4 2.711 | 2.812 2.709 110), XX) | 16 26.800 & 100 

ne lues ce EX 5 - Î | s | L 
a — _ ù RAT RE # 
Dépenses pour le Service sanitaire. LAMEROT ‘Année 19%.) 
LA 
e— ns _ ee _ . Européens. Autorhtones, 
1941 | 1942 | 1943 | 1944 | 1945 | 1946 Chef: dé smatcur - à | 
Res M - ct mé SUR Per: : «lili DLL ., ' human, 2 
Î Î Î netitirt re 
; Œn millions de franc Jocaux ) : ee ms. Sossaohtens vost hoeonééiisan 21 » 

i je occidentale | etes us... .... nn nn nono 146 » 
inçaise : | er dr EEE EEE vs. dodtéocan dass 7 55 
Personnel... De pl 97 5 448 64 105 57.8 5 Moniteurs, m ces . sessèveséidost » Zi 

Matéric]. ES us. » » 134,8 | 199,1 | 155,3 » 

1 ‘) ! É T FEES . s fo Æ L 
Personnel, os ” E 9 " Q | - AFRIQUE sut NE FRANÇAISE (ANNCE 1916.) 
Matériel... | M7} 5,7 52, 78! S9) 21,5 dut 
cour: | sos - ent publ Européens. Autochionse 
Personnel. ......rs. | 9,1 9,2 10,8 43,0 | 9,7 28,3 . : 4 Le R 
Matériel... | 425 | 413 9,8 | 43,3 | 49,4 | 594 Enseiznement secondair( osersnes 23 , 

tique équatoriale | Os EDIUUMOUES. een dent nets s à à de u8 0 vossoossosssss 88 53 

gr | | | Moyiteurs .......… minis ste ont : 12 
ETSONNET, | 47,4 | 11,9 19,5 | 21,4 | 29,8 | 62,6 Maîtres Ouvriers... vossosesesanene se , 33 

; Matériel......,..., 19,09! 25,9 ou, 1 uJ,Ù 41,5 DY,U AUXNIQISOS ss vrcgavaire Stoner se » A 
ZAsSCar : | Ensei nt nri 
'EPSORNEL, sers | 289 | 941 | 979 | 955 | 254 | cz A nn Ve 
Matériet.... ss 19,7 21,2 25,1 2,1 49,5 70.9 } JUICSSEUTS …… “. odaoncosecoiee * 

, , Instituteurs .,....... 21 
| | \ ee : RER FI EEE 1 ) 
PRE PLATE À FRERES a SE ORDER ares des mn vs dar To » 976 
Re de stalistiques relatives au personnel de l’enseignement Mapasascan (Année 191 
dans les territoires d'outre-mer. 
En: lettre! pub Européens \f } 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRaNÇalse (Années 1945-1946. ME Iropéer .. 

‘snement publie: Européens, Autochtones. ue tabs dustions sic nl - 0 l 
ri ee Imeit CU .. CREER EEE CRRRENRENTETITT | 2 2 

; È DOMIUTOURS sssoigcses PR 54 1.304 

L urs, professeurs, inspecteurs... ‘ %0 1.388 Professeurs ‘assistants voresseseeseres 154 Lo 

À ireë LÀ y 637 (1 115 © SUR e cotes ocscosocoue CPTTLITELEET ” IT 

3 RECETTE uses . i :hargés de cours (enseigl ent sunérienr. éc : 

Personnel technique. .....…. ut - 41 240 Biinistratts “à A nl Bbinicuan TC 16 > 

' de dernches! nn nm nn + 
nseignement privé (1): CE CR On LS 5 44 1% 
Î leurs, .institutrices: 694 durs dep nl cor ts dl ne hlale nn aus in di : ae 
Enseignement prive: 
Too (Année 1945 25 Européens, dont %8 instituteurs. 
Dé és : : l 41.300 Malgaches, dont 1.955 inctituteurs. 
element publi Européens Aulochiones, 
PALRREEEEEEEECEEEEEEEEEEE . , 19 ù Effectifs globaux du nombre d'enfants [réquentant l'école 
AS, INSULUUPICES. soooooovoneeeosenessee 92 Li pour l'année 196. 
cignement privé: Fnseig 
2 gieux curopéens. | ur 0 6 fé 
{ s (européens et autochtones). ». — 
- A — Afrique occidentale franca Persos 52,980 21.490 
Les chiffres donnés à propos de l'enseignement privé concer- FOND Crises EETTEE ET TEE TITLE IIS 7.220 10.010 
I enseienpmeont nrivé4 snnni riotn : pi ner fus = , .... lue dE 
p L-SBHeMe Ni te 1, M existe un enseiznement pri Cam jun sr cdns do énatéa dé 0 TRS 5.090 
4 us souvent AI 4 hiéstonn 13 )a ISSe et AIrIQUG € € ss... ,71( 
nn ]J, en icon du petit mbre des € el d tèr | M: es ps _. s + ! 
Ma n'a ain Pt ne 3 1 LL Réns RE vesssosuees 117.700 4 
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| | 
| | | | 
| NOMBRE | NOMBRE | 
| | | | SCOLARI- ELÊÈVES 
| PEL SCOLARI ÉCOLES 
PAYS | HABITANTS | SATION scolarisés. TOTA 
| ige des il | 
| SATION privées 
| e ire publique | écoles privces Total 
| | | 
-— —_—— — - _ | —— = és 
| | p. {00 p. 100 p. 1x 
; | Sn : | è 
DAkAF s.os000n0Déosnooocsoopeeooc00s ee ‘ 12.000 | 11.000 4.439 | 92 1.41% 11 5.95 | 12 
| 
T | L \ M}, 00H) | 8.612) 10 41.012 (15 (19.084) |! 
MOLO .....oposooosonensonsortonese sous ! 1:30 000 | 2 
| [105.000 | 6.961 | 6,5 10.000 9,5 16.961 | 161 
| | | 
Moyen CON£O.....sssorsee Ft FRERE | 77.100 | 105.000 | 1.200 | 1,1 
1 
! 
Gabon RSR EN a be vodvcres ’ | 108.00 | 60.000 | 2.852 1,8 
Oubangui-Chari né PH MES, 833.000 | 125 000 1.992 i 
| | 
RL tés rovesnce | ‘1:697:000 | 210.000 9.7110 1,3 Ê 
DOUUIL sapeurs crveranovr pee 3.600.000 | 600,000 | 13.719 2,1 1.337 0,2 15.056 23 
Niger Sans css ee en ce» « ds 1.720 000 | 200.000 | 2,380 0,8 6 0,02 2.126 0,82 
Côte d'IVOIrE. .,esoospoocovsnoonooncosree 2.885 000 700.000 | 47.563 2,5 71.25% 1,1 21.961 ( dé 
Dahomey groepoorsosomsonossoosesoeeoee 1.250.000 | 200.000 | 7.222 3,3 9.551 45 16.772 78 : 
Mauritanie ssossososoossonesesssosesse 290,000 10.000 | 1.797 9 - 
QUIROS cuir ittassescpostoes PL 2.000.000 124.000 6.931 27 2.059 0,5 8.990 2 9 
DONÉREL ina ntnscsséopoensecoueouce se) “ 1.700.000 220.04 12.091 4 R12 0,%5 13.543 5, 
Ensemble de l'Afrique occidentale fra | \ (1.500.000) (87.746) (3,8) (27.230) (1,8) 114.976) 7 
DRIOE sos nues cvs tue . | 11.723.000 
) 1.269.800 67,082 2,5 2 ,709 0,4 89.7M ? 
| 
Ensemble de l'Afrique équatoriale fran- s À 350 .000 19.361) (5,5) (16.625) (4,7) (35.986) (u 
CRISE scan tiesr once tcreseses }.120 .000 
/ 500.000 11.784 2,9 16.000 3,2 20.781 6,1 
> | 
( :300..000) (19.503) ) | (95.612) } ( (115.115) (38 
Cameroun sssssssesoosossesssssesvoncses | 2.815.000 6,5 - 31,8 
| 375.000 114.937 \ | 15.60 | l 95.000 17: 
MEAUARASOAN ss crosesocaéons cotes ee 1.230.000 570.000 117.210 | 20,5 68.772 | 12 190.584 32, 
nn NE PACA ER RS EE 
Nombre d'établissements scolaires en 1916. Nombre des boursiers entretenus en France 
par les terriloires d'outre-mer (1), 
_—— SRE Ls 0 à . : 
| Afrique occidentale française.........,,....ssososoooocoocsssses 
En | En Afrique équatoriale française... ..es.ossvosssosssocosecsssensesse 
de | a. œ 2 CaMErOUN s..ssceresscssesenenesoseneeess se neseensssoseessesoesse 
a Ë | - &- = [+ < Togo 0 0 nn nn nn non noces 
Fe | 7 € Z pa En Madagascar D 0 nn nee ne en nono nommer esonaneneses 
= © | = "E Es © Somalis nn nn mnt. 
m a 72 > eo [æ] Es Viet-Nam PORRRRREE TEE IEEE ERRRIRREERE RARE EE ER EREELREEREEERELE LEE LEEX, 
3 4 Cambodge CRÉERREREREENELRER IEEE ERERER EN ERREERELERLRLRERLELRPERERLEERLE) 
À a AE CRETE = Laos PR RTETETE TITI IIT TITI T IEEE EE EEEENETI ETES LIEIIIELILILL 
Inde 0 nn nee en neseneeeootes 
Nouvelle-Calédonie ........sses00evcsoseesooccsossessesseosens 
+ & Saint-Pierr iquelo A « 
Afrique occidentale française. % 808 61 , 896 Saint-Pierre et MIquelon...........essecsscsesecssenemensesseeses 
k (4) Environ 1/20 originaires d'Europe. 
Togo PRÉRETILLETELELIELLELIL LL 9 166 4 ; 476 
EL 
Cameroun CAXRRRARRELRELELRLLLLLE 6 290 3 4 300 Erratum. ÿ 
Afrique équatoriale française. 14 2% 72 5 382 k A 
A la page 17 du n° 2 du Journal officiel des Avis et Rappo cale 
Li LE. 2.) - 4 + : . "2 . ! - . f 1 
Madagascar 00e .… 97 1.771 93 » 4.907 du Conseil économique du 10 février 1950. lire, SOUS la ru ee 
———— = = que ; Scrutin n° 1: « Nombre de votants: 134 », au lieu de « 135 . 
1 
BL. 
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